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La seance est ouverte a 10 h 35. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Les enfants et les conflits armes 

Rapport du Secretaire general sur les enfants 
et les conflits armes (S/2005/72) 

Le President : J’informe les membres du Conseil 
que j’ai requ des representants du Canada, du Gabon, 
de la Guinee, de l’Islande, de l’Inde, de l’lraq, du 
Liechtenstein, du Luxembourg, du Myanmar, du 
Nigeria, de la Norvege, du Senegal, de Sri Lanka et de 
l’Ouganda des lettres dans lesquelles ils demandent a 
etre invites a participer au debat sur la question inscrite 
a l’ordre du jour du Conseil. Suivant la pratique 
etablie, je propose, avec l’assentiment du Conseil, 
d’inviter ces representants a participer au debat, sans 
droit de vote, conformement aux dispositions 
pertinentes de la Charte et a Particle 37 du Reglement 
interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur Vinvitation du President, les representants 
des pays susmentionnes occupent les sieges qui 
leur sont reserves sur le cote de la salle du 
Conseil. 

Le President : Conformement a Paccord auquel 
le Conseil est parvenu lors de ses consultations 
prealables, je considererai que le Conseil de securite 
decide d’inviter, en vertu de Particle 39 du Reglement 
interieur provisoire, M. Olara Otunnu, Representant 
special du Secretaire general pour les enfants et les 
conflits armes. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

J’invite M. Otunnu a prendre place a la table du 
Conseil. 

Conformement a P accord auquel le Conseil de 
securite est parvenu lors de ses consultations 
prealables, et si je n’entends pas d’objection, je 
considererai que le Conseil de securite decide d’inviter, 
en vertu de Particle 39 du Reglement interieur 
provisoire, M me Rima Salah, Directrice generate 
adjointe du Fonds des Nations Unies pour l’enfance. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 


J’invite M me Salah a prendre place a la table du 
Conseil. 

Conformement a Paccord auquel le Conseil de 
securite est parvenu lors de ses consultations 
prealables, et si je n’entends pas d’objection, je 
considererai que le Conseil de securite decide d’inviter, 
en vertu de Particle 39 du Reglement interieur 
provisoire, M. Ibrahima Diouf, Conseiller special pour 
la protection de l’enfance du Secretaire executif de la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

J’invite M. Diouf a prendre place a la table du 
Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil se reunit conformement a l’accord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations prealables. Les 
membres du Conseil sont saisis du rapport du 
Secretaire general sur les enfants et les conflits armes, 
publie sous la cote S/2005/72. 

Je donne maintenant la parole au Representant 
special du Secretaire general pour les enfants et les 
conflits armes, M. Olara Otunnu. 

M. Otunnu (parle en anglais) : Merci, Monsieur 
le Ministre, d’avoir convoque cette seance du Conseil 
de securite consacree a la mise en oeuvre concrete des 
mesures de protection des enfants exposes a des 
conflits armes. J’ai pu personnellement me rendre 
compte, notamment dans le cadre de la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest 
(CEDEAO), ici a l’ONU et a l’Union africaine, de la 
realite de l’interet du Gouvernement beninois pour le 
sujet et de votre role personnel primordial sur cette 
question. Votre presence ici aujourd’hui atteste de cet 
engagement et de ce role moteur. Nous vous en 
sommes reconnaissants. 

Je souhaite une chaleureuse bienvenue a nos 
cotes a M me Asha-Rose Migiro, Ministre du 
developpement communautaire, de l’egalite entre les 
sexes et de l’enfance de la Tanzanie, que nous sommes 
ravis de voir ici aujourd’hui. 

Et je suis tres reconnaissant a l’Ambassadeur 
Jean-Marc de La Sabliere et a la delegation franfaise 
d’avoir ete constamment a la tete des travaux sur cette 
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question au sein du Conseil. Merci de cet engagement 
non dementi. 

En cette occasion, je voudrais rendre un 
hommage tout special a une pionniere, qui n’est pas 
parmi nous aujourd’hui - je veux parler de M me Gra9a 
Machel, dont le rapport fondateur et remarquable 
publie en 1996 (A/51/306) a jete les fondements sur 
lesquels nous editions notre oeuvre depuis toutes ces 
annees. 

Si nous en sommes a ce point de developpement 
dans cet important programme, c’est grace a la 
collaboration et a la contribution importantes de 
nombreuses parties prenantes : les delegations, les 
partenaires de l’ONU, les organisations regionales et la 
communaute des organisations non gouvernementales. 
Je tiens a saluer tout particulierement Carol Bellamy et 
tous nos collegues du Fonds des Nations Unies pour 
l’enfance, representes ici aujourd’hui par Rima Salah. 

J’ai le plaisir d’informer le Conseil que suite a 
l’adoption de la resolution 1539 (2004) Fan dernier, les 
chefs des equipes de pays des Nations Unies (tant les 
Representants speciaux que les Coordonnateurs 
residents) ont ete pleinement saisis de leurs 
responsabilites de suivi, de surveillance des progres et 
de coordination de Faction de protection des enfants 
touches par des conflits armes. En consequence, les 
equipes de pays des Nations Unies ont ete les 
premieres sources des informations que contient le 
present rapport. 

Les representants des equipes de pays nous ont 
informes des differentes contraintes qu’ils ont 
rencontrees dans l’exercice de leurs responsabilites 
- citons, notamment : les problemes de securite, la 
difficulty d’acces et le manque de cooperation des 
parties - mais la contrainte la plus importante de toutes 
a ete Fabsence de mecanisme organise et fonctionnel 
de suivi et de rapport au niveau des pays. 

Les membres sont saisis aujourd’hui d’un rapport 
de grande importance, qui porte sur l’institution d’un 
regime serieux, formel et structure de suivi et 
d’application, visant a assurer la protection concrete 
des enfants actuellement maltraites dans de nombreux 
conflits de par le monde. Le rapport reunit toutes les 
composantes necessaires a l’etablissement de ce regime 
et marque un tournant de notre campagne collective 
pour l’avenement de l’« ere de l’application», ou 
seront transformees les normes de protection en respect 
de ces normes et les condamnations de tout non-respect 


en obligations de rendre compte de ce non-respect. 
C’est le point culminant de plusieurs annees d’un 
processus mene pas a pas. 

On verra que les caracteristiques specifiques, 
concretes et pratiques de ce regime de suivi de 
Fobservation des engagements ont ete exposes dans le 
rapport. J’attire l’attention des membres, en particulier, 
sur trois aspects de ce rapport, qui constituent les 
composantes clefs de ce regime de suivi : le suivi de la 
conduite des parties a un conflit, avec etablissement, a 
la clef, d’une liste nominative des parties en infraction; 
la responsabilisation des parties en infraction, 
particulierement par l’imposition de mesures concretes 
et ciblees; et la mise en place d’un mecanisme de suivi 
et de rapport. 

Les efforts deployes au cours des dernieres 
annees ont donne lieu a des progres notables et cree 
une forte dynamique en faveur de la protection des 
enfants pris dans un conflit. Ces acquis comprennent : 
une meilleure sensibilisation et une plus grande 
mobilisation de la communaute internationale en 
faveur de la protection des enfants; un ensemble 
impressionnant et complet d’instruments et de normes 
de protection; l’inscription definitive de la question des 
enfants touches par un conflit armes a l’ordre du jour 
international en matiere de paix et de securite; la prise 
en compte croissante de la protection et du bien-etre 
des enfants dans les mandats, la formation et les 
rapports des missions de maintien de la paix, ainsi que 
pour le deployment des conseillers pour la protection 
de l’enfance; la prise en compte des questions 
concernant l’enfance dans les negociations de paix, les 
accords de paix et les programmes de readaptation et 
de reconstruction apres les conflits; et la 
systematisation du traitement de cette question au sein 
de plusieurs institutions et mecanismes, au sein de 
l’ONU comme a l’exterieur. 

J’ai le plaisir de pouvoir dire que la situation 
globale des enfants s’est amelioree considerablement 
dans certaines situations, comme en Afghanistan, en 
Angola, en Ethiopie, en Erythree, au Liberia, en Sierra 
Leone et au Timor-Leste. A F evidence, de nombreux 
acquis ont ete obtenus en l’espace de quelques annees, 
essentiellement sous l’egide du Conseil de securite. 

Mais il reste encore beaucoup a faire en raison du 
trop grand nombre d’enfants qui continuent d’etre 
brutalises dans les situations de conflit. Je vous invite a 
reflechir a ce qui suit : bien que le chiffre global ait 
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baisse depuis quelques annees, plus de 250 000 enfants 
continuent d’etre exploites en tant qu’enfants soldats et 
d’etre utilises de diverses faijons en tant que 
combattants, porteurs, espions et esclaves sexuels. Des 
dizaines de milliers de fillettes sont soumises a des 
viols ou victimes d’autres formes de violence sexuelle, 
parfois meme en tant qu’arme deliberee de guerre. Les 
enlevements deviennent generalises et impudents, 
comme on l’a vu par exemple dans le nord de 
l’Ouganda, au Nepal et au Burundi. Depuis 2003, plus 
de 11 millions d’enfants ont ete deplaces a l’interieur 
de leur propre pays et environ 2,5 millions d’enfants 
ont ete forces de fuir leurs pays et sont devenus des 
refugies, en raison des conflits. Chaque mois, pres de 
800 a 1 000 enfants sont tues ou mutiles par des mines 
terrestres. Comme l’ont demontre l’horreur de Beslan 
et d’autres incidents, les ecoles sont de plus en plus 
visees par ceux qui commettent des atrocites et des 
enlevements. 

Dans ce contexte, le rapport actuel a passe en 
revue 17 situations inquietantes et a fait etat, de fafon 
systematique, de cinq violations graves : massacre ou 
mutilation d’enfants; recrutement ou utilisation 
d’enfants soldats; attaques dirigees contre des ecoles 
ou des hopitaux; viol d’enfants et autres actes graves 
de violence sexuelle a leur egard; et enlevement 
d’enfants. En tout, 54 parties en infraction ont ete 
nommement designees et enumerees; elle se 
repartissent entre 11 situations preoccupantes. Ces 
54 parties en infraction sont coupables d’avoir recrute 
et utilise des enfants soldats. En outre, plusieurs 
d’entre elles sont coupables d’avoir commis d’autres 
violations graves, qui sont enumerees dans les listes. 

Par rapport aux listes du dernier rapport 
(S/2003/1053 et Corr.l et 2), qui a fait l’objet d’un 
debat au Conseil en janvier 2004, huit parties ont ete 
rayees des listes en raison d’un changement de 
comportement; six parties en infraction ont ete ajoutees 
aux listes cette annee, essentiellement grace a de 
meilleures collectes d’information; et quelques parties 
ont ete radiees des listes pour absence d’informations 
veritables. 

Ce rapport dont le Conseil est saisi est le 
troisieme a presenter systematiquement des documents 
a l’appui des violations graves qui ont ete commises et 
a enumerer les parties en infraction. Le Conseil a deja, 
a maintes occasions, exprime sa volonte de prendre des 
mesures concretes et ciblees contre ces parties. II est 
capital que le Conseil honore sa promesse a cette 


occasion; la credibility de cet exercice en depend. Ces 
mesures ciblees doivent comprendre l’imposition de 
restrictions aux deplacements des dirigeants, 
1’exclusion de ces derniers de toutes les structures de 
gouvernance et de toutes les dispositions d’amnistie, 
l’imposition d’embargos sur les armes, 1’interdiction de 
toute aide militaire et une restriction de l’apport de 
ressources financieres aux parties en infraction. 

A la lumiere des faits, des listes et des tendances 
a 1’imp unite qui ont ete releves dans les trois rapports 
consecutifs, je propose et exhorte le Conseil a adopter 
une reponse en quatre temps pour mettre fin a 
l’impunite : preincrement, decider d’imposer des 
sanctions concretes et ciblees contre les parties en 
infraction designees sur les listes de controle; 
deuxiemement, creer un comite du Conseil charge 
d’examiner et de surveiller l’imposition de sanctions 
specifiques aux fins de proteger les enfants exposes au 
conflit; troisiemement, exiger que les parties figurant 
sur les listes de controle et travaillant en collaboration 
avec les representants sur le terrain de l’ONU, 
preparent, dans les six mois a venir, des plans d’action 
assortis de dates limites pour mettre fin aux graves 
violations pour lesquelles elles sont citees; et, 
quatriemement, enteriner le mecanisme de surveillance 
et de communication de l’information, de faqon qu’il 
puisse entrer en vigueur sans plus tarder. 

L’objectif de ce regime de surveillance et de 
respect impose des engagements est de veiller a ce que 
les parties en infraction en tiennent compte et prennent 
les mesures qui s’imposent pour mettre un terme aux 
violations pour lesquelles elles ont ete citees. Je 
voudrais signaler a cet egard que j’ai requ hier une 
lettre de M. S. P. Tamilselvan, qui est le chef de l’aile 
politique des Tigres de liberation de l’Eelam Tamoul 
(LTTE) du Sri Lanka - parti cite dans le rapport de 
cette annee - dans laquelle il prend note du fait que son 
parti figure sur les listes et exprime sa volonte 
d’engager un dialogue dans le cadre de ce mecanisme 
de surveillance et de communication de l’information. 
Alors que je me felicite de ce message du LTTE, 
j’invite la direction de ce parti a prendre sur le champ 
des mesures concretes qui deboucheront sur un plan 
d’action assorti de dates limites qui mettra fin, une fois 
pour toutes, aux pratiques de recrutement, 
d’enlevement et d’utilisation d’enfants soldats. Je prie 
instamment toutes les autres parties citees dans le 
rapport de prendre des mesures concretes et 
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immediates pour manifester leur volonte de mettre un 
terme a ces graves violations a l’encontre des enfants. 

C’est avec une grande tristesse que je me vois 
contraint d’indiquer que parmi les faits nouveaux les 
plus troublants concernant la periode examinee dans le 
rapport, il faut signaler les allegations d’exploitation et 
de sevices sexuels de la part du personnel des missions 
de maintien de la paix des Nations Unies, tant civil que 
militaire, notamment en Republique democratique du 
Congo. Les casques bleus de l’ONU reqoivent un 
accueil chaleureux dans les communautes ravagees par 
la guerre, car ils sont perqus comme une presence 
envoyee par Dieu visant a mettre un terme a 
l’impunite, a ramener la protection et a retablir le 
respect a l’egard de populations vulnerables, qui 
souffrent depuis si longtemps. Je rends hommage a la 
vaste majorite des casques bleus, qui s’acquittent de 
leur mission avec honneur et devouement. Mais l’idee 
que certains de ces casques bleus puissent se servir de 
la sorte de leur fonction pour prendre comme proie des 
enfants et des femmes qui se trouvent sur place est 
particulierement choquante et constitue un abus de 
confiance inacceptable. 

Je salue mon collegue du Departement des 
operations de maintien de la paix, Jean-Marie 
Guehenno, pour sa reponse rapide et transparente a ce 
qui s’est passe en Republique democratique du Congo. 
II est important que nous allions au fond de cette 
affaire en procedant globalement a un examen 
approfondi. Quelle est l’ampleur de ce probleme? 
Quelles sont les raisons expliquant la prevalence et le 
degre des sevices? Quelles sont les questions qui 
doivent etre abordees sur le plan des capacites 
institutionnelles, du respect des normes existantes, de 
l’enquete sur les allegations et de la multiplicite des 
juridictions? 

Aux fins de mettre sur pied une reponse qui soit 
vraiment globale et effective, nous avons besoin de 
reponses solides en procedant a un examen generalise. 
II faudra necessairement faire intervenir le Secretariat 
de l’ONU, qui travaillera main dans la main avec les 
pays fournisseurs de contingents militaires et de police. 
Ensemble, nous devons sans compromis et sans 
indulgence punir les parties en infraction et eliminer 
cette pratique de toutes les presences des Nations 
Unies sur le terrain. 

Le rapport dont le Conseil est saisi enonce un 
plan d’action concret pour creer un mecanisme 


systematique et global de surveillance et de 
communication de Linformation qui permette de reunir 
des donnees objectives, detaillees, fiables et 
opportunes, pour savoir « qui, ou et quoi » a propos des 
violations graves commises a l’egard d’enfants dans les 
situations de conflit. Cette information doit a son tour 
deboucher sur une action et une obligation de rendre 
des comptes. 

Le plan identifie les violations graves qui doivent 
faire l’objet d’une surveillance particuliere. II definit 
les instruments et les normes sur lesquels la 
surveillance doit reposer, autrement dit les criteres qui 
servent a juger le comportement des parties a un 
conflit. II identifie les organes essentiels qui 
represented les « destinataires » charges de prendre 
des mesures concretes face a des violations graves 
commises contre des enfants; au premier rang le 
Conseil de securite. 

Alors que nous nous appretons a mettre en place 
un regime d’observation et d’application, il importe de 
mettre l’accent sur un petit nombre de questions 
essentielles. Il est crucial d’engager un debat sur la 
question de la protection avec toutes les parties dont 
les actes ont de grandes repercussions sur les enfants, 
sans compromettre pour autant leur statut politique ou 
juridique. Un tel debat a uniquement pour objet 
d’assurer l’acces aux enfants vulnerables et leur 
protection. 

Il convient de souligner qu’aucun Etat ou pays 
n’est expressement nomme dans les listes de 
responsables. Ces listes ont pour but d’identifier les 
parties a un conflit - gouvernementales ou rebelles - 
qui ont commis des violations graves contre des 
enfants. Quand un pays est nomme, c’est done 
uniquement pour preciser le lieu ou les parties en 
infraction commettent les violations graves en 
question. 

Les listes de controle enumerent toutes les parties 
en infraction, tout en maintenant une distinction tres 
nette entre les parties qui sont impliquees dans les 
situations dont le Conseil de securite est saisi et celles 
qui sont impliquees dans les situations dont le Conseil 
n’est pas saisi ou dans d’autres situations 
preoccupantes. Il faudrait des mesures concretes et 
ciblees visant a mettre un terme aux violations graves 
qui sont commises par toutes les parties citees, tout en 
conservant cette distinction. 
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L’idee de dresser des listes de parties en 
infraction vise avant tout a ce que les responsables 
aient a rendre compte de leurs actes. Toute partie 
inscrite sur ces listes doit etre une entite precise, 
identifiable et identifiee; designer une categorie vaste 
ou imprecise d’acteurs ne suffit pas. 

Toute mention ou tout examen d’une situation 
particuliere dans les rapports de suivi ne sauraient etre 
interpretes comme une decision juridique etablissant 
qu’il existe une situation de conflit arme au sens des 
Conventions de Geneve et de leurs Protocoles 
additionnels. Notre demarche vise a assurer une 
protection large et effective aux enfants exposes a des 
situations preoccupantes. 

Tout mecanisme de surveillance et de 
communication de Tinformation ne presentera qu’un 
interet limite tant qu’il ne debouchera pas sur des actes 
et tant que Tinformation compilee ne servira pas de 
« levier a Taction ». Sur ce point, c’est au Conseil de 
securite qu’il appartient d’ouvrir la voie en sa qualite 
de destinataire principal, du fait de sa mission premiere 
de maintenir la paix et la securite internationales. 

L’heure est venue pour la communaute 
internationale de reorienter ses efforts, en cessant 
d’etablir des normes pour veiller a leur application sur 
le terrain. Aujourd’hui plus que jamais, nous disposons 
des moyens necessaires - normatifs, juridiques, 
institutionnels et politiques - pour conduire la « phase 
de mise en oeuvre » afin de proteger les enfants dans 
les conflits armes. 

Lorsque l’Asie a ete frappee par le tsunami, nous 
nous sommes pour ainsi dire sentis impuissants face a 
la colere dechainee de la force de la nature. Le rapport 
dont le Conseil est saisi traite malheureusement d’une 
catastrophe provoquee par l’homme. Ce n’est rien 
d’autre qu’un processus d’autodestruction, qui 
consume les enfants, pourtant garants du 
renouvellement et de Tavenir de nos societes. 
Comment pouvons-nous le tolerer? Contrairement a ce 
qui s’est passe hier, lorsque le tsunami a frappe, 
aujourd’hui, nous pouvons faire quelque chose pour 
mettre un terme a cette horreur engendree par 
l’homme : la guerre livree contre des femmes et des 
enfants. 

Enfin, puisque nous debattons aujourd’hui des 
mesures a prendre pour proteger les enfants, j’en 
reviens a Bob Marley, dont on fete ce mois-ci, partout 
dans le monde, la vie et la musique. J’en reviens a ses 


paroles prophetiques, a son interpretation spirituelle de 
la souffrance et de la redemption des etres vulnerables 
et des victimes de sevices. Alors que nous sommes 
reunis ici, j’entends Bob Marley nous interpeller en 
chantant : 

Entendez-vous les enfants pleurer? 

De Beslan, a Bar-Lonyo a Bunia 
Et nous leur disons : 

Non, les enfants, ne pleurez pas 
Ne vous inquietez pas, 

Parce que tout va bien se passer. 

Entendez-vous les enfants pleurer? 

De Mazar-i-Sharif, a Jumla au Darfour 
Ne voulez-vous pas les aider a chanter 
Parce que tout ce qu’ils demandent, ce sont 
Des chants de redemption, des chants de 
redemption 

En me levant ce matin, 

J’ai vu trois petits oiseaux 
Piailler a la porte du Conseil 
Et gazouiller, 

Chanter des melodies pures et vraies, disant 
Ceci est le message que nous vous adressons. 

Entendez-vous les enfants pleurer 

D’Apartado, a Malisevo, a Vanni 

Je sais qu’ils ne pleurent pas en vain 

Car les temps ont change 

C’est une nouvelle floraison de l’amour. 

Ainsi, les enfants attendent. Ils attendent les 
chants de redemption du Conseil. Je sais qu’il ne les 
abandonnera pas. 

Le President : Je donne maintenant la parole a 
M mc Rima Salah, Directrice executive adjointe du 
Fonds des Nations Unies pour Tenfance. 

M mc Salah : Je voudrais feliciter M. Olara 
Otunnu pour Texcellent travail de plaidoyer qu’il 
accomplit depuis plusieurs annees pour faire avancer la 
cause des enfants dans les conflits armes. 

Je voudrais commencer cette session en racontant 
Thistoire d’une jeune fille, une enfant de la Sierra 
Leone. Alison, ce n’est pas son vrai nom, est une fille 
ordinaire de 16 ans. Elle s’interesse a toutes les choses 
qui passionnent les filles de son age, dans le monde 
entier, l’ecole, le sport, les garqons et la derniere mode. 
Mais depuis qu’elle a ete kidnappee quand elle avait 
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13 ans, elle ne pense plus qu’a une chose, survivre. 
Alison raconte : 

«J’ai ete forcee de marcher dans les 
montagnes qui entourent Freetown et emmenee 
dans une maison ou on m’a enfermee pendant 
trois jours. II y avait la de nombreux autres filles 
et gar 9 ons que l’on avait aussi kidnappes et nous 
avions tous peur. On ne savait pas ce qui allait 
nous arriver. Peu de temps apres, un groupe de 
vehicules nous a emmenes a la ville de Masiaka 
ou le Revolutionary United Front (RUF) a 
beaucoup de partisans ». 

Alison a travaille la-bas comme « femme au 
foyer » pour le commandant. Elle rapporte seulement 
qu’il fallait qu’elle fasse la cuisine, la vaisselle et la 
lessive et qu’elle porte de lourdes charges pour le 
commandant, mais on connait la verite... 

Elle a essaye de s’echapper plusieurs fois mais a 
ete reprise. Le lendemain d’une de ses tentatives, pour 
la punir, le commandant a grave les lettres « RUF » sur 
sa poitrine avec une lame de rasoir. Elle a mis des 
semaines a guerir. Depuis, elle a ete relachee et a 
essaye par tous les moyens, y compris la chirurgie de 
faire disparaitre ces marques. 

Aujourd’hui elle est revenue en classe et elle 
aime jouer au basket avec ses amies. «Je dois 
beaucoup etudier parce que je veux etre medecin plus 
tard. Je crois que vous savez pourquoi! », dit-elle. 

(1 ’ orateur pour suit en anglais) 

Les conflits armes font des ravages terribles 
parmi les enfants. Entraines dans des conflits aux 
causes multiples et sans espoir d’un reglement 
immediat, les enfants continuent de voir leurs droits 
violes. Ils sont frappes par la maladie et la 
malnutrition, ils sont contraints de quitter leur foyer et 
ils font l’objet de violences. Qu’ils soient recrutes 
comme combattants, pris pour cibles parmi les civils 
ou obliges a commettre a leur tour des atrocites, ce 
sont les enfants qui subissent les consequences les plus 
atroces des conflits armes. 

A cause de cette violence, plus de 20 millions 
d’enfants ont ete arraches de leur foyer et prives des 
choses les plus elementaires : la nourriture, l’abri et 
l’education. La violence et l’exploitation sexuelles 
- utilisees comme armes de guerre - infligent pour 
longtemps des traumatismes psychologiques et 
contribuent directement a la propagation du VIH/sida. 


Ces horreurs se gravent dans les jeunes esprits, avec les 
terribles consequences que l’on sait sur les valeurs, 
l’identite, les croyances des enfants, ainsi que sur leur 
aptitude future a diriger et a prendre des decisions. 
Pourtant, les enfants demeurent notre plus grand espoir 
et notre ressource la plus precieuse pour rebatir les 
communautes frappees par la guerre et pour 
promouvoir sur le long terme la paix et la securite. 

Nous devons faire plus pour les proteger. Comme 
Graqa Machel l’a fait remarquer dans son etude 
historique de 1996 (A/51/306), notre incapacity 
collective de proteger les enfants en une aptitude a 
affronter les problemes a l’origine de leurs 
souffrances : les repercussions des conflits armes sur 
les enfants relevent de la responsabilite de chacun et 
doivent etre la preoccupation de chacun. 

Je voudrais, au nom de 1’UNICEF, exprimer notre 
profonde reconnaissance au Conseil, qui s’attache 
continuellement a faire face a la situation alarmante 
des enfants dans les conflits armes. Nous remercions 
les membres du Conseil de leur appui constant, grace 
auquel les enfants touches par les conflits armes sont 
inclus dans les questions relatives a la paix et a la 
securite. Malheureusement, la situation de ces enfants 
ne connait aucune amelioration. Telle est la dure realite 
que depend le Secretaire general dans son rapport sur 
les enfants et les conflits armes (S/2005/72). 

Permettez-moi de donner un bref aperqu des 
activites de l’UNICEF mene partout dans le monde en 
faveur des enfants touches par les conflits armes. 
L’UNICEF intervient avant, pendant et apres un conflit 
afm de proteger et d’aider les enfants, les families, les 
communautes et les gouvernements. A tout moment, et 
bien souvent au peril de leur vie, notre personnel 
specialise travaille en etroite collaboration avec un 
grand nombre de partenaires. 

Au Liberia, la campagne de rescolarisation a 
permis a plus de 600 000 eleves de reprendre le chemin 
de l’ecole, redonnant un sentiment de stability et 
d’espoir aux communautes du pays. 

En Somalie, pays marque par une instability 
permanente, l’UNICEF a participe a l’edification de 
10 reseaux regionaux de protection de l’enfance et 
mobilise 80 communautes, permettant ainsi aux enfants 
somaliens de vivre dans un environnement plus sur. 

En Afghanistan et au Nepal, ou regne un climat 
de violence, nous poursuivons nos programmes dans 
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les domaines de la sante, de l’education et, surtout, de 
la protection. 

Et pourtant, comme l’a indique M. Olara Otunnu, 
bien que l’UNICEF et d’autres organisations 
humanitaires locales et internationales fassent tout leur 
possible, les droits des enfants et des femmes 
continuent d’etre bafoues. Le Conseil de securite est en 
mesure de contribuer de faipon determinante a proteger 
les enfants dans les situations de conflit arme en 
traduisant en actes les engagements qu’impliquent les 
normes internationales, juridiques et autres. 

Plusieurs des mesures ciblees qui sont 
recommandees dans le rapport du Secretaire general 
sur les enfants et les conflits armes s’averent utiles 
pour atteindre cet objectif et meritent d’etre etudiees 
par le Conseil, par exemple : surveiller de pres la faqon 
dont les Etats appliquent les normes internationales et 
en rendre compte; assurer que les auteurs d’exactions 
repondent de leurs actes; et concentrer les efforts sur 
les droits de tous les enfants, non seulement pendant un 
conflit, mais aussi apres. 

L’heure est venue de traduire dev ant les tribunaux 
nationaux et la Cour penale internationale ceux qui 
recrutent et utilisent les enfants soldats. L’UNICEF est 
resolu, comme tous ses partenaires, a mettre fin a 
l’impunite et a veiller a ce que justice soit faite. Notre 
mission de protection et notre approche fondee sur les 
droits de l’homme exigent que nous oeuvrions a 
proteger pleinement les droits des enfants, notamment 
en surveillant les violations et en demandant que leurs 
auteurs en repondent. 

Un autre moyen de proteger les droits des enfants 
dans les zones de conflit et de mieux aborder le 
probleme de l’obligation redditionnelle consiste a 
mieux percevoir les problemes auxquels les enfants et 
les femmes sont confrontes dans les conflits armes. La 
mise au point d’un mecanisme systematique de 
surveillance et d’etablissement de rapports sur les 
violations des droits des enfants dans les conflits armes 
qui soit assorti de mesures de reaction constituera un 
grand pas dans la bonne direction. Nous remercions 
M. Olara Otunnu de son initiative. 

Ne nous limitons pas a concevoir des procedures 
efficaces de surveillance et d’etablissement de rapports 
et a creer un systeme efficace de justice a l’intention 
des enfants, nous devons accorder un interet particulier 
a certains des crimes les plus abjects dont sont victimes 
les enfants. Si la violence sexuelle est souvent 


consideree comme un alea de la guerre, on ne saurait 
l’ignorer plus longtemps. Nous sommes tenus 
d’intervenir de toute urgence contre les crimes de 
violence sexuelle. II faut etayer les mesures 
communautaires visant a surveiller la situation en la 
matiere et l’etat des besoins des victimes, renforcer 
leur securite immediate et leur apporter de toute 
urgence un appui et une protection bienveillants et 
devoues. 

II faut que des criteres soient clairement definis 
concernant le comportement de tous les soldats de la 
paix, que ceux-ci soient informes de l’exploitation et 
de la violence sexuelles avant le deployment et que les 
auteurs de tels actes soient traduits en justice. Je prie 
instamment le Conseil de prendre les mesures qui 
s’imposent pour que les forces de maintien de la paix 
se plient aux regies, surveillent et signalent les cas de 
violence sexuelle et que les responsables de tels crimes 
repondent de leurs actes. 

Nous pouvons egalement proteger les enfants en 
endiguant 1’afflux d’armes legeres et en condamnant 
l’emploi des armes qui frappent aveuglement, tels que 
les mines terrestres et les munitions en grappe. 

Nous pouvons aussi proteger les enfants en 
empechant leur enrolement dans les forces armees et en 
nous employant a garantir leur liberation, 
demobilisation, readaptation et reinsertion. II nous 
faudrait obtenir des parties qu’elles s’engagent a 
s’abstenir de recruter et d’employer des enfants, et 
negocier la liberation des enfants deja recrutes. 

Au Burundi, dans le cadre de la Structure 
nationale pour les enfants soldats, plus de 2 000 
enfants ont ete demobilises des forces armees 
burundaises et des milices de defense civile, avec le 
concours de l’UNICEF et d’autres partenaires. La 
demobilisation, la readaptation et la reinsertion des 
enfants soldats sont cruciales pour eviter que les 
enfants ne soient de nouveau recrutes. 

(Vorateur reprend enfrangais) 

L’experience de l’UNICEF dans un grand nombre 
de pays en conflit confirme que la protection des 
enfants dans les conflits armes a progresse de fafon 
significative. Mais helas, il y a encore beaucoup de 
progres a faire. Deux actions viennent immediatement 
a l’esprit. Premierement, c’est d’assurer que justice soit 
faite pour les enfants dont les droits ont ete violes. A 
ce propos, je voudrais repeter ce que le Secretaire 
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general a dit dans sa declaration au Conseil de securite 
sur la situation au Soudan. 

«La Commission recommande vivement 
que le Conseil de securite defere sans tarder la 
situation au Darfour a la Cour penale 
internationale pour veiller a ce que les 
responsables de ces crimes odieux repondent de 
leurs actes. II est essentiel que ces crimes ne 
restent pas impunis. » ( S/PV.5125, p. 2) 

Proteger les droits des enfants, tout en assurant 
que justice soit faite est une base essentielle pour 
l’instauration de la paix et son maintien durable dans 
les situations de conflit et d’apres conflit. 

Deuxiemement, l’UNICEF demande au Conseil 
de securite de garantir que les aspects de la protection 
des enfants soient inclus dans toutes les missions de 
maintien de la paix, ceci dans le cadre des debats du 
Conseil de securite pour la creation d’une nouvelle 
mission de maintien de la paix, par exemple au 
Darfour. 

En travaillant ensemble nous serons capables de 
garantir que notre responsabilite envers les enfants est 
pleinement assuree. Les enfants sont trop souvent les 
victimes des guerres et il est de notre devoir de les 
proteger. Deja, ensemble, nous avons fait enormement 
de progres dans ce sens, comme l’a dit M. Olara 
Otunnu. Toutefois, je demande au Conseil de securite 
de rester vigilant et conscient des besoins specifiques 
des enfants et du role central qu’ils jouent dans le futur 
de l’humanite. Et je suis sure qu’ensemble, on va batir 
et construire un monde digne des enfants. 

Le President : Je remercie M me Salah de sa 
declaration. Je vais maintenant donner la parole a 
M. Ibrahima Diouf, Conseil special pour la protection 
de l’enfance et Secretaire executif de la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest 
(CEDEAO). 

M. Diouf : Je voudrais tout d’abord transmettre 
au Conseil les sinceres regrets de S. E. M. Mohamed 
Ibn Chambas qui, pour des raisons de contraintes 
majeures, n’a pas pu faire ce deplacement aujourd’hui 
et partager avec vous ses preoccupations communes 
d’assurer un environnement protecteur aux enfants. 

II faudrait done, au depart, me permettre de me 
rejouir de cette invitation venant du Benin, et de cette 
excellente initiative prise par le Gouvernement 
beninois, d’autant plus qu’il s’agit la d’un membre de 


la CEDEAO qui a deja fait preuve de son engagement 
en ce qui concerne la protection des enfants quand bien 
meme c’est un pays, et Dieu nous en garde, qui ne 
connait pas encore de situation de conflit. 

Je voudrais encore une fois de plus me rejouir et 
me feliciter de cet engagement du Conseil de securite 
en ce qui concerne, d’une maniere generate, les 
questions de paix et de securite, mais d’une maniere 
particuliere, en ce qui concerne la protection des 
enfants, surtout quand ces enfants sont frappes par des 
conflits, et j’en veux pour preuve que les differentes 
resolutions prises par le Conseil de securite, 
notamment les resolutions 1261 (1999), 1314 (2000), 
1379 (2001) et 1460 (2003). Done, pour rester fideles, 
Monsieur le President, aux termes que vous nous aviez 
demande de partager avec vous, a savoir la reflexion 
prospective sur la situation des enfants en Afrique, je 
voudrais partager avec vous l’experience que la 
CEDEAO est en train de vivre en ce qui concerne la 
protection des enfants. 

Je voudrais done d’emblee remercier vivement le 
Gouvernement canadien qui a bien voulu, au depart, 
appuyer la CEDEAO pour la mise en place de ce 
programme pendant deux ans, de 2002 a 2004, et 
remercier aussi l’UNICEF, le Bureau regional pour 
l’Afrique de l’Ouest et du Centre qui, depuis 2004, 
assure le developpement, le fonctionnement et 
l’organisation de ce programme. 

II faut dire que d’une maniere generate, la 
situation des enfants en Afrique de l’Ouest n’est pas 
tellement reluisante. Au regard des objectifs du premier 
Sommet mondial consacre aux enfants, l’Afrique de 
l’Ouest apparait aujourd’hui comme etant la region du 
monde ou des progres n’ont pas ete tellement 
enregistres sur ce plan la. Je souscris done a toutes les 
observations qui ont ete faites par S. E. M. Olara 
Otunnu et par M me Salah en ce qui concerne, d’une 
maniere generate, cette situation qu’ils ont brossee 
concernant la situation des enfants dans les conflits 
armes, situation que l’Afrique de l’Ouest partage avec 
les autres regions du monde qui sont en conflit, et je 
voudrais, si vous me le permettez, m’appesantir un peu 
sur les caracteristiques que nous avons notees dans 
notre sous-region, notamment en ce qui concerne les 
pays qui ont deja connu des conflits : le Liberia, la 
Sierra Leone, la Guinee-Bissau et, tout recemment 
encore, la Cote d’Ivoire. 
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D’une maniere generate, nous nous sommes 
rendus compte, en developpant ce programme sur le 
terrain, qu’en fait, les enfants sont victimes de ces 
guerres de plusieurs manieres. Non seulement ils 
participent directement aux conflits en tant que 
combattants, mais de maniere generate, ce sont aussi 
des soldats que l’on pousse a alter au front, d’autant 
plus que ces enfants sont tout a fait inconscients du 
danger qu’ils courent et, en cas de blessures au combat, 
ils sont abandonnes a eux-memes. Les enfants qui se 
trouvent aussi au milieu des conflits doivent se 
debrouiller seuls suite a la perte de leurs parents, ou 
parce qu’ils ont ete separes d’eux. De pareilles 
situations ont ete notees, aussi bien au Liberia qu’en 
Sierra Leone et en Cote d’Ivoire, et le probleme des 
enfants touches par la guerre est aussi manifeste 
lorsque l’on voit le nombre important d’enfants qui se 
trouvent dans les camps de refugies. 

La caracteristique principale, c’est que la 
participation aux conflits remet en cause le 
developpement normal en rendant impossible l’acces 
des enfants aux structures d’education ou de formation, 
et tres souvent, la fin des hostilites les ramene souvent 
et les oblige a se livrer a des activites criminelles pour 
assurer leur avenir. Cela, nous l’avons bien note parce 
que tout simplement, il y un certain nombre de groupes 
non etatiques armes qui ne veulent pas du tout que les 
conflits cessent et qui continuent encore a utiliser les 
enfants dans les differents combats. 

Nous avons note qu’en Afrique de l’Ouest, si 
certains enfants sont enroles de force, d’autres viennent 
spontanement joindre les forces combattantes parce 
que pousses par la faim ou le desir de jouer les heros, 
ou a la recherche d’une seconde famille. Et la, il est 
extremement interessant de noter qu’il y a des etudes 
qui sont en cours pour voir les relations qu’il pourrait y 
avoir entre les enfants victimes de trafics, les enfants 
qui sont devenus facilement des proies pour les agents 
recruteurs et ensuite, le lot d’enfants de la rue que nous 
connaissons dans nos differentes villes en Afrique de 
l’Ouest. 

Done, d’une maniere generate, la CEDEAO 
s’appuie sur la necessite de mettre en place un 
environnement protecteur, un theme si cher a 
l’UNICEF que nous partageons avec lui, parce que 
nous savons que l’absence d’un environnement 
protecteur durable rend aussi aleatoire toute activite de 
rehabilitation. Pourquoi en fait ce programme la a-t-il 
pu facilement voir le jour? Il faut dire 


qu’effectivement, en Afrique, les premiers enfants 
soldats sont apparus dans les annees 80 avec la guerre 
du Liberia, et cela a continue avec la guerre en Sierra 
Leone, et les visites que nous avons faites sur le terrain 
en Cote d’Ivoire et en Guinee-Bissau ont demontre 
aussi que des enfants ont pris part a ces conflits. En 
Afrique de l’Ouest, la CEDEAO est aujourd’hui la 
premiere ou bien l’une des premieres communautes 
economiques regionales a mettre dans son programme 
politique la question de la protection en general et, en 
particulier, les enfants victimes des conflits. 

Et il y a un certain nombre d’instruments que la 
CEDEAO a adoptes et qui lui permettent aujourd’hui 
de pouvoir en tout cas surveiller comme il faut 
1’application de ces documents. Je voudrais en citer 
quelques-uns, notamment la Declaration d’Accra 
d’avril 2000 sur les enfants touches par les conflits en 
Afrique de l’Ouest, la decision relative a la lutte contre 
la traite des enfants de 2000, la Declaration pour une 
decennie d’une culture des droits des enfants en 
Afrique de l’Ouest et, en dernier lieu, le mecanisme 
devaluation intra-africaine sur la situation des enfants. 
Cet engagement des chefs d’Etat et de gouvernement a 
ete aussi favorise par un environnement qui est la et 
qui fait qu’aujourd’hui, en Afrique de l’Ouest, tous les 
Etats membres ont ratifie la Convention relative aux 
droits de l’enfant, tous les Etats membres ont presente 
devant le Comite des Nations Unies des droits de 
1’enfant leur rapport initial, et nous avons un certain 
nombre de pays aujourd’hui qui presentent leur rapport 
periodique. 

Il faudrait done se feliciter du fait que, quand on 
prend les principaux instruments de protection des 
enfants, a savoir la Convention 182 du Bureau 
international du Travail (BIT) concernant la lutte 
contre les pires formes de travail, ainsi que le 
Protocole additionnel concernant les enfants dans les 
conflits armes, et l’autre Protocole additionnel 
concernant la vente d’enfants, la prostitution des 
enfants et la pornographie mettant en scene des 
enfants, on peut noter les resultats suivants en Afrique 
de l’Ouest. La Convention 182 du BIT relative a la 
lutte contre les pires formes de travail a ete ratifiee, 
signee ou adoptee par 12 Etats membres de la 
Communaute, sur les 15 que nous formons. Le 
Protocole sur les enfants et les conflits armes a ete 
ratifie, signe ou adopte par 11 Etats membres sur les 15 
que nous formons, et le Protocole concernant la vente 
d’enfants, la prostitution des enfants et la pornographie 
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mettant en scene des enfants a ete ratifie, signe ou 
adopte par 12 Etats membres de la Communaute. 

C’est forte de cela qu’en fait, la CEDEAO a mis 
en place une unite de protection des enfants rattachee 
directement a son Secretariat executif. Le mandat est 
tres simple. II s’agit tout simplement en quatre points 
principaux de faire le controle de la situation des 
enfants touches par la guerre, d’assurer la promotion 
des mecanismes de prevention des conflits, de 
participer aux efforts de rehabilitation et de 
reintegration des enfants dans le cadre de la 
consolidation de la paix, et de mettre en place un 
mecanisme d’alerte et d’aide d’urgence. 

En ce qui concerne le controle de la situation des 
enfants touches par la guerre, nous avons deja mene un 
certain nombre d’activites communes avec l’UNICEF 
et cela nous a permis de participer a l’operation « Back 
to School » developpee par l’UNICEF au Liberia. 

En ce qui concerne la promotion des mecanismes 
de prevention du conflit, ceux qui ont suivi les 
negociations des accords de paix signes a Accra 
concernant le Liberia peuvent se rendre compte bien 
sur que la question de la protection des enfants a ete 
prise en compte dans les accords de paix concernant le 
Liberia et, de la meme maniere aujourd’hui, nous 
sommes en train de travailler dans le cadre du 
processus de paix concernant la Cote d’Ivoire pour 
faire en sorte que le prochain gouvernement qui sera 
mis en place a l’issue des elections prevues dans ce 
pays prenne en compte la question de la protection des 
enfants dans le processus de consolidation de la paix. 

Les activites que nous developpons pour le 
moment comprennent la formation des forces armees 
ouest-africaines en matiere de droit et de protection des 
enfants dans les conflits armes; la prise en compte de la 
question des enfants dans les accords de paix, l’envoi 
de missions d’etablissement des faits dans les zones de 
conflit - c’est ce que nous avons fait en Cote d’Ivoire, 
au Liberia, en Sierra Leone et en Guinee-Bissau; la 
formation des personnels de securite, des juges, des 
travailleurs sociaux en matiere de droit et de protection 
des enfants victimes de la traite; l’elaboration de 
programmes de reinsertion des enfants victimes des 
violences et des violations et la creation de liens avec 
les organismes de protection des enfants. 

Maintenant, l’un des points forts que je voudrais 
partager avec les membres, c’est la formation des 
forces armees ouest-africaines en matiere de droit et de 


protection des enfants. Le premier atelier de formation 
a permis de disposer d’un noyau de formateurs 
composes de 26 officiers. II faut dire que la cible 
principale a ce niveau, ce sont les officiers superieurs 
au moins au rang de colonel. La demultiplication qui a 
ete faite par la suite permettra de disposer, aux soins 
des forces armees ouest-africaines, d’un noyau plus 
large de 300 officiers qui sont aujourd’hui des 
formateurs de formateurs. A l’heure actuelle, grace au 
programme qui a demarre en 2002, nous pouvons dire 
qu’aujourd’hui, nous avons reussi a toucher 6 000 
soldats des missions de maintien de la paix aussi bien 
dans l’espace CEDEAO qu’en dehors de la CEDEAO, 
car aujourd’hui, l’on a non seulement au Soudan mais 
egalement au Congo et ailleurs un certain nombre 
d’elements de la CEDEAO qui ont deja requ cette 
formation et beneficie de ce programme de 
sensibilisation. 

Nous avons ensuite le suivi de la situation des 
enfants comme etant l’un des points forts de ce 
programme. Cela concerne les visites sur le terrain qui 
ont permis a la CEDEAO de prendre bonne note des 
11 780 enfants demobilises au Liberia, dont 11 673 ont 
ete rendus a leurs families, etant des combattants 
venant des autres pays frontaliers. Parmi eux, on a note 
plus de 2 000 filles qui ont pu etre demobilisees. Grace 
a ces visites - comme je l’ai dit-, la CEDEAO a pu 
prendre part a l’operation « Back to School » menee 
par l’UNICEF et identifier des programmes specifiques 
relatifs a la protection. 

Parmi les points faibles que je partage avec vous, 
il y a le fait que le programme reste encore trop axe sur 
les enfants dans les conflits armes et s’est timidement 
interesse a la situation des enfants victimes de trafic. 
Or, le tableau de la situation des enfants en Afrique de 
l’Ouest fait ressortir qu’il existe d’autres categories 
d’enfants ayant besoin de protection et que, si cette 
protection n’est pas en cours, il est clair que les 
conflits ne feront que rendre encore plus vulnerables 
ces enfants. Il y a en dernier lieu la non-disponibilite 
des ressources adequates, ce qui fait que le programme 
reste encore a l’etat de projet. 

Quelles sont done les perspectives? Compte tenu 
de la volonte exprimee par les chefs d’Etat et de 
gouvernement d’accorder une plus grande attention aux 
questions des enfants dans les programmes et les 
politiques de la CEDEAO, et compte tenu des avancees 
significatives obtenues par la mise en oeuvre du present 
programme de protection des enfants, le Secretaire 
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executif compte done incorporer l’unite de protection 
des enfants dans son organigramme et elargir son 
mandat aux autres categories d’enfants ayant besoin de 
protection. 

Le Secretaire executif voudrait par ce biais 
obtenir une meilleure participation des Etats membres 
a la mise en oeuvre du programme d’autant plus que la 
reunion des ministres des affaires etrangeres de la 
CEDEAO, tenue a Accra le 18 janvier 2005, a accepte 
d’organiser au cours de cette annee une conference des 
ministres des affaires etrangeres de la CEDEAO 
consacree aux enfants soldats et la semaine de 
solidarite avec les enfants touches par la guerre. C’est 
le lieu de se feliciter de la spontaneite avec laquelle le 
Gouvernement beninois a accepte d’accueillir cette 
conference. Sur la base des premiers elements que nous 
avons requs de votre gouvernement. Monsieur le 
President, nous pensons effectivement que ce sera une 
tres bonne conference. Ces deux evenements, a savoir 
la conference des ministres des affaires etrangeres de la 
CEDEAO et la semaine de treve en solidarite avec les 
enfants victimes des conflits, seront done des activites 
phares qui nous permettront de lancer un plaidoyer 
pour mobiliser davantage les partenaires de la 
CEDEAO en faveur des enfants. Le Secretaire executif 
entend done faire de la question des enfants une de ses 
priorites dans le cadre de la prevention des conflits 
ainsi que du maintien et de la consolidation de la paix. 

Je voudrais terminer en disant que le programme 
de protection des enfants de la CEDEAO a ete conqu 
dans une perspective sous-regionale et se veut une 
alternative durable dans la mise en place d’un 
environnement protecteur favorable a une culture de la 
non-violence et de la paix. II s’agit d’arriver a terme a 
mettre la question des enfants et de leurs droits au cceur 
de 1’agenda politique de nos decideurs. Pour cela, nous 
devons parvenir a assurer a tous les enfants tous les 
droits dans toutes les circonstances. 

Si la CEDEAO a axe son action sur la question de 
la protection, quand bien meme nous savons que la 
question des droits des enfants porte sur quatre 
domaines d’intervention, a savoir le developpement, la 
survie, la participation et la protection, c’est parce que 
tout simplement les droits relatifs au developpement, a 
la survie et a la participation appellent moins 
l’engagement politique que l’adoption, la ratification et 
la mise en oeuvre de protocoles relatifs a la protection 
des enfants. C’est sur ce point que les gouvernements 
sont interpelles et qu’ils doivent faire de la question 


des enfants une question politique et adopter une 
approche politique car, a ce moment-la, la question des 
enfants deviendra un choix de societe et une 
orientation politique. 

II faudrait done que, dans un avenir immediat, la 
CEDEAO ne soit plus la region du monde ou les 
enfants et leurs droits sont les moins bien proteges. Le 
developpement economique et social de notre region 
est, entre autres, a ce prix. 

Le President : Conformement a 1’ accord auquel 
le Conseil est parvenu, je rappelle aux orateurs qu’ils 
sont pries de limiter leurs interventions a une duree 
maximale de cinq minutes afin que le Conseil puisse 
mener ses travaux avec toute l’efficacite voulue. Les 
delegations qui ont prepare de longues declarations 
sont priees de bien vouloir en distribuer le texte ecrit et 
d’en prononcer une version abregee lorsqu’elles 
prendront la parole. 

Au nom des membres du Conseil de securite, je 
souhaite chaleureusement la bienvenue a S. E. 
M me Asha-Rose Migiro, Ministre chargee du 
developpement communautaire, de la condition 
feminine et de l’enfance de la Republique-Unie de 
Tanzanie. 

M me Migiro (Republique-Unie de Tanzanie) 
(parle en anglais) : Je voudrais commencer par 
exprimer notre profonde reconnaissance a M. Olara 
Otunnu, Representant special du Secretaire general 
pour les enfants et les conflits armes, qui nous a 
presente le rapport eclairant et touchant du Secretaire 
general. A l’evidence, il servira a renforcer notre 
determination a prendre pleinement en compte les 
questions relatives aux enfants, surtout quand elles 
touchent aux situations de conflit. 

Ma delegation voudrait manifester sa gratitude a 
la delegation du Benin pour avoir organise le present 
debat public sur les enfants et les conflits armes. La 
question dont nous sommes saisis fait resonner les 
engagements que nous avons pris dans la Declaration 
et le Plan d’action issus du Sommet mondial sur les 
enfants. Dans la Declaration, nous nous etions engages, 
notamment, a renforcer la protection des enfants 
touches par les conflits armes, a mettre un terme au 
recrutement des enfants pour les conflits armes et a 
prendre en compte les questions relatives a la 
protection des enfants dans les processus de maintien 
de la paix. Neanmoins, le recrutement des enfants en 
vue d’activites de combat par des acteurs non etatiques 
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et des milices se poursuit sans relache dans plusieurs 
regions du monde. De meme, plusieurs gouvernements 
et regimes en place ne peuvent nier leur culpabilite 
et/ou leur complicite. 

Ma delegation accueille avec satisfaction le 
rapport du Secretaire general sur les enfants et les 
conflits armes, publie sous la cote S/2005/72. Le 
rapport marque le couronnement d’une serie 
d’initiatives prises au nom des enfants par 
1’ Organisation des Nations Unies, du plaidoyer a la 
phase de mise en oeuvre en passant par la definition de 
criteres normatifs fondee sur les resolutions pertinentes 
du Conseil de securite, telles qu’elles sont presentees 
dans le document dont nous sommes saisis en vue de 
son examen par le Conseil aujourd’hui. 

Les propositions et methodologies envisagees en 
matiere de suivi, de rapport et de surveillance du 
respect des obligations sont des outils professionnels 
bien conijus. Cependant, nous prevoyons certaines 
difficultes dans la collecte des informations en vue du 
suivi et de l’etablissement de rapports. Nous pensons 
qu’il est necessaire que les equipes de pays ainsi que le 
responsable de la coordination pour les enfants 
entretiennent un dialogue avec les gouvernements 
concernes et les sensibilisent a la necessite de fournir 
ces informations. Notons egalement que certains 
gouvernements voudront probablement communiquer 
ces informations mais que ces informations ne seront 
peut-etre pas conservees de faqon systematique ou 
simplement pas consignees. 

La creation d’un systeme complet de surveillance 
et de rapport tel que recommande par le Secretaire 
general doit tenir compte de ces limites. De meme, 
notons, au moment de l’elaboration de ce systeme, 
qu’alors qu’il serait souhaitable de disposer d’un 
systeme generique, il sera cependant necessaire de 
1’adapter aux situations specifiques des pays, 
differentes les unes des autres. Pour veiller a ce que les 
informations soient mises a disposition pour le suivi et 
l’etablissement des rapports, il faut aider les pays qui 
ne souhaitent pas communiquer ces informations a 
developper les capacites necessaires et les encourager a 
repondre aux criteres de conformite. 

Si nous nous felicitons des progres realises dans 
certains pays, comme le Liberia ou l’Afghanistan, ma 
delegation est profondement preoccupee de l’utilisation 
continue d’enfants soldats dans beaucoup de situations 
de conflits armes. Nous condamnons vigoureusement 


les parties qui tuent les enfants cherchant a quitter les 
rangs de leur groupe ou qui refusent d’etre enroles. 
Nous condamnons egalement toutes les parties a un 
conflit qui s’attaquent aux ecoles et aux hopitaux ou 
commettent des atrocites en violation du droit 
humanitaire international et des droits de l’homme. 
Des mesures tres strides doivent etre prises contre ces 
parties. Le rapport du Secretaire general recommande a 
cet egard des actions aux niveaux national, regional et 
international, notamment au niveau du Conseil de 
securite, responsable au premier chef, et gardien, du 
maintien de la paix et de la securite internationales. 

Une solution a long terme du probleme des 
enfants dans les conflits armes est a rechercher dans la 
prevention des conflits : en ancrant solidement un pays 
dans la bonne gouvernance, la democratie et le 
developpement sous tous ses aspects. Pour la region 
des Grands Lacs, par exemple, cette question a ete 
prise en compte dans la Declaration de Dar es-Salaam, 
adoptee le 20 novembre 2004 lors de la premiere 
Conference internationale sur la paix, la securite, la 
democratie et le developpement dans la region des 
Grands Lacs. Cette Declaration, qui devrait aboutir a 
un pacte de paix prevu dans le courant de l’annee, 
interdit le recrutement d’enfants dans les forces armees 
et encourage la reunion des enfants avec leur famille 
ou leur readaptation et leur reinsertion dans leur 
communaute. A cet egard, nous nous felicitons de la 
recommandation du Groupe de personnalites de haut 
niveau sur les menaces, les defis et le changement 
visant a creer une commission de la consolidation de la 
paix qui serait chargee de gerer de faqon globale le 
probleme de la readaptation et de la reinsertion des 
enfants soldats, en mettant particulierement l’accent 
sur les fillettes se trouvant dans ce cas. 

Le defi, maintenant, est de mettre en place les 
legislations et les mesures qui s’imposent et de 
promulguer des lois. Leur application demandera de la 
volonte politique et un engagement au niveau politique 
le plus eleve en faveur de la protection des enfants. 
Cela devra se traduire dans des programmes visant 
1’elimination de la pauvrete et ameliorant les chances 
d’education et de developpement des enfants. Mon 
gouvernement a cree un Departement de l’enfance au 
sein du Ministere du developpement communautaire, 
de l’egalite entre les sexes et de l’enfance pour que les 
questions relatives aux enfants et a l’egalite entre les 
sexes soient systematiquement prises en compte dans 
les politiques nationales. D’autre part, la majorite, 
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fixee en Tanzanie a 18 ans, s’applique egalement au 
recrutement des soldats dans les forces de defense 
nationales. 

La gravite de la situation des enfants dans les 
conflits armes exige des efforts concertes de notre part. 
Nous avons a notre disposition un certain nombre 
d’instruments qui constituent le cadre dans lequel 
devra s’inscrire la protection des enfants et 
l’interdiction de [’utilisation d’enfants soldats. 
Maintenant, il s’agit de se mettre en conformite avec 
ces instruments. L’utilisation d’enfants soldats doit etre 
ajoutee a la liste des regimes de sanctions existants et il 
faut entreprendre des procedures penales contre les 
contrevenants. Ma delegation se felicite du plan 
d’action propose par le Secretaire general a cet egard, 
qui devra etre le point de depart de discussions sur un 
cadre de suivi, de rapport et de surveillance du respect 
de ces obligations. 

Pour terminer, nous nous felicitons de la pratique 
desormais generalisee qu’est devenue la prise en 
compte de la protection des civils, notamment des 
enfants, dans les missions de maintien de la paix. 
Cependant, nous sommes abasourdis par les 
informations faisant etat de sevices sexuels infliges a 
des femmes et des petites filles dans le cadre de 
missions de maintien de la paix. Les auteurs de ces 
actes profitent apparemment des lacunes du systeme 
judiciaire des pays concernes pour violer leur propre 
deontologie professionnelle. Nous appuyons la 
politique de tolerance zero du Secretaire general visant 
a mettre un terme definitif a ces pratiques repugnantes. 
Nous invitons les pays fournisseurs de contingents a 
prendre des mesures disciplinaires tres severes contre 
les coupables et a collaborer avec le Secretaire general 
a cette fin. 

Le President : Je remercie M mc Migiro des 
paroles aimables qu’elle m’a adressees et qu’elle a 
eues pour mon pays. 

Au nom des membres du Conseil, je souhaite 
chaleureusement la bienvenue a M. Pierre-Andre 
Wiltzer, Haut Representant pour la securite et la 
prevention des conflits, a qui je donne la parole. 

M. Wiltzer (France) : Permettez-moi tout 
d’abord, Monsieur le Ministre, de vous remercier et, a 
travers vous, de remercier le Benin, d’avoir pris 
l’initiative d’organiser ce debat sur les enfants dans les 
conflits armes. La France qui, depuis plusieurs annees 
deja, vous le savez, s’est fortement engagee sur ce 


dossier, a l’ONU et avec ses partenaires de l’Union 
europeenne, vous soutient totalement dans votre 
initiative. 

Partout dans le monde, les guerres continuent de 
causer la mort et la souffrance d’un tres grand nombre 
d’enfants. Les chiffres impressionnants qui viennent 
d’etre rappeles tant par M. Olara Otunnu que par 
M mc Rima Salah - que je veux ici remercier l’un et 
1’autre - illustrent cette realite inacceptable. La 
souffrance d’un enfant pris dans la tourmente d’une 
guerre d’adultes est toujours quelque chose de 
revoltant. Mais que cet enfant soit cyniquement 
exploite, mis au service de cette guerre, voila un 
scandale que la communaute internationale ne doit pas 
tolerer. 

C’est pourquoi notre debat d’aujourd’hui doit etre 
tourne vers Faction. Il doit nous eclairer sur les 
mesures urgentes et necessaires a prendre pour mettre 
un terme a cette situation. Ainsi que le note tres 
justement le dernier rapport du Secretaire general, nous 
sommes aujourd’hui confrontes a une cruelle 
dichotomie : d’un cote, des normes claires et 
rigoureuses ont ete adoptees au niveau international 
pour assurer la protection des enfants dans les conflits 
armes, mais de 1’autre cote, les atrocites continuent sur 
le terrain et ceux qui les commettent jouissent d’une 
impunite quasi totale. 

Ce deficit de mise en oeuvre des normes qu’elle a 
edictees doit interpeller la communaute internationale. 
Plus particulierement, elle nous interpelle, nous, les 
membres du Conseil de securite. Car le Conseil, depuis 
1999, a adopte cinq resolutions, exigeant l’arret 
immediat des recrutements et renforfant 
progressivement sa pression sur les groupes armes 
responsables de ces recrutements. Deux de ces 
resolutions illustrent bien cette progression. La 
resolution 1379 (2001), du 20 novembre 2001, 

demandait au Secretaire general de soumettre au 
Conseil une « liste noire » des parties a un conflit arme 
qui recrutaient ou utilisaient des enfants soldats au 
mepris des regies internationales et elle envisageait, 
pour la premiere fois, des sanctions ciblees. La 
resolution 1539 (2004), adoptee Fan dernier, exigeait 
des parties identifies sur les listes noires de cesser 
leurs pratiques contraires au droit international et 
decidait de mettre en place un dispositif gradue et 
concret sur le terrain prevoyant, en Fabsence de 
progres et en dernier ressort, des sanctions a l’encontre 
des parties concernees. Cette resolution, comme la 
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resolution 1379 (2001), n’a malheureusement pas ete 
appliquee dans ses dispositions essentielles. 

La France, qui est a l’origine de ces deux textes, 
qu’elle a presentes et negocies au Conseil, juge que 
cette situation n’est pas admissible. Nous souscrivons 
done pleinement a la recommandation du Secretaire 
general, qui reitere, dans son dernier rapport, la 
demande qu’il avait faite l’annee derniere au Conseil 
de securite : decider de mesures concretes et ciblees 
face a l’absence de progres sur le terrain. Ces mesures 
sont necessaires. Elies sont explicitement envisagees 
dans les trois dernieres resolutions adoptees par le 
Conseil. II s’agit desormais de passer de la prise en 
consideration a Faction. 

Nous avons bien conscience, certes, que la 
decision de prendre des sanctions ciblees souleve bien 
des questions. L’une de ces questions est liee au fait 
que des groupes identifies dans les listes noires 
relevent de conflits excedant largement le champ des 
situations a l’ordre du jour du Conseil. En outre, il 
nous faudra tenir compte du fait que certains de ces 
groupes sont d’ores et deja soumis a un regime de 
sanctions. 

Enfin, nous devrons garder present a F esprit le 
fait que les recrutements proprement dits s’inscrivent 
dans tout un spectre de violations tres graves, en 
particulier celles qui sont liees a la violence sexuelle. 

Toutes ces questions devront naturellement etre 
etudiees et discutees en detail mais dans le meme 
temps, nous devons eviter de nous concentrer 
exclusivement sur la question des sanctions. Ces 
mesures, certes necessaires, doivent s’inscrire dans un 
dispositif global de surveillance et de rapport, mais 
aussi de suivi des enfants demobilises. Je voudrais 
insister un bref instant sur ce dispositif. 

Le systeme de suivi et de rapport, tout d’abord : 
un tel systeme vise a obtenir de fafon systematique et 
rapide des informations objectives, precises et fiables 
sur les violations commises a l’encontre des enfants 
dans les situations de conflit arme. Ces informations 
sont absolument necessaires si nous voulons passer a 
Faction. Le Secretaire general, dans son dernier 
rapport, propose un plan d’action pour mettre en place 
ce systeme, impliquant un large eventail d’acteurs 
dont, tout naturellement, son Representant special, 
M. Olara Otunnu et l’UNICEF. Le Conseil doit 
approuver ce plan et demander qu’il soit mis en oeuvre 
dans les plus brefs delais. Le role des organisations non 


gouvernementales au sein de ce systeme devra etre 
clairement defini. 

Deuxieme element essentiel : la reinsertion des 
enfants soldats. Prives de leurs droits a Feducation et 
de leurs chances de se developper de faqon equilibree, 
en un mot, floues de leur avenir, ces enfants sont avant 
tout des victimes. Mais nous devons empecher aussi 
que, prives de toute reference familiale ou sociale, ils 
ne deviennent un facteur potentiel de recurrence des 
crises. Aucun pays sortant d’une guerre ne peut sans 
danger laisser de cote une jeunesse sans perspectives et 
qui ne connait que la culture de la violence. Les 
programmes de desarmement, de demobilisation et de 
reinsertion (DDR) des anciens combattants doivent 
prendre en compte les besoins specifiques des enfants, 
en particulier des filles, comme cela a ete dit il y a un 
instant, souvent plus gravement atteintes encore que les 
garqons et dont la reinsertion est encore plus difficile. 

L’experience montre -c’est le cas, en particulier 
en Afrique de l’Ouest ou dans la region des Grands 
Lacs - que les recrutements sont souvent des 
reenrolements : les enfants, une fois demobilises mais 
faute d’une prise en charge adequate, sont de nouveau 
enroles dans les rangs des groupes armes. Les volets 
reintegration sont souvent les parents pauvres des 
programmes de DDR, faute de financements 
necessaires, mais aussi faute d’une bonne coordination 
entre tous les acteurs concernes sur le terrain. A cet 
egard, il est important et urgent de mettre en place un 
chef de file qui puisse assurer la coherence des actions 
engagees sur le terrain. 

Dernier point enfin, qui nous preoccupe 
particulierement : le lien avere entre le trafic des armes 
legeres et les recrutements d’enfants. Le debat qu’a 
tenu le Conseil la semaine derniere a mis en lumiere ce 
lien. Il n’est pas tolerable que les parties identifiees 
dans les listes noires des recruteurs d’enfants 
continuent d’etre approvisionnees en armes legeres, 
facilement manipulables par des enfants. Il nous 
semble done qu’un message ferme du Conseil devrait 
etre envoye dans ce sens. 

Au bout du compte, l’arret effectif des 
recrutements, la lutte contre les multiples violations sur 
le terrain impliquent la mobilisation de tous : Etats, 
organes et organismes des Nations Unies, institutions 
fmancieres internationales, organisations non 
gouvernementales, organisations regionales et sous- 
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regionales, societe civile. Chacun doit etre mis devant 
ses responsabilites. 

J’ai forme le vceu, au debut de cette intervention, 
que notre debat d’aujourd’hui soit tourne vers l’action. 
Le projet de resolution presente par la presidence 
beninoise s’attache a repondre, avec ambition et 
determination, aux differents points que je viens de 
soulever. C’est pourquoi, nous le soutenons 
pleinement. J’espere que notre debat d’aujourd’hui 
confortera le Benin dans sa determination et qu’un 
accord pourra intervenir rapidement sur le texte 
presente. 

Le President : Je remercie le Ministre Wiltzer de 
sa declaration et des aimables paroles qu’il m’a 
adressees ainsi qu’a mon pays, le Benin. 

M. Motoc (Roumanie) : Avant de commencer, je 
voudrais saluer chaleureusement votre presence, 
Monsieur le Ministre, au Conseil, et remercier la 
presidence beninoise de l’initiative d’organiser ce 
debat public sur un sujet particulierement pressant et 
complexe a notre ordre du jour. Nous nous rejouissons 
aussi des presences ministerielles qui honorent nos 
travaux d’aujourd’hui. 

J’aimerais indiquer que la delegation roumaine 
s’associe pleinement au discours qui sera prononce tout 
a l’heure par la presidence luxembourgeoise de l’Union 
europeenne et des lors, mes commentaires seront brefs 
et ponctuels. 

Nous avons examine avec beaucoup d’interet le 
dernier rapport du Secretaire general sur les enfants et 
les conflits armes (S/2005/72). Nous avons ecoute le 
discours du Sous-Secretaire general, M. Olara Otunnu, 
qui a ete tout a fait a la hauteur de ce document 
remarquable. II nous est ainsi fait etat de la 
perpetuation d’une realite accablante du monde 
contemporain : le recrutement et l’utilisation d’un 
grand nombre d’enfants en tant que combattants dans 
differentes zones de conflit. 

Face a ce terrible defi, il est imperatif que la 
communaute internationale agisse sans delai, en 
adoptant les mesures necessaires afin que le cadre 
normatif existant soit effectivement mis en oeuvre. Pour 
cela, il faut tout d’abord activer les instruments 
envisages dans le texte des resolutions adoptees 
successivement par le Conseil, surtout les resolutions 
1379 (2001) introduisant la notion de liste noire et la 
resolution 1539 (2004), qui evoquait l’imposition 


eventuelle de sanctions a l’encontre des parties qui ne 
respectent pas les obligations qui leur incombent ou 
n’honorent pas leurs propres engagements. 

Dans le sens de ces deux elements precites, la 
recommandation contenue dans le rapport du Secretaire 
general concerne precisement la prise de mesures 
concretes et ciblees lorsque les progres realises par les 
parties nominees dans la liste noire ont ete insuffisants 
ou inexistants. Cette recommandation a une pertinence 
tout a fait particuliere. 

La Roumanie va porter son fort appui a toute 
initiative visant a l’adoption de mesures telles que 
celles proposees par le Secretaire general. C’est ainsi 
qu’on pourra marquer le debut d’une ere d’application 
et, en meme temps, avancer vers la fin d’une ere 
d’impunite. 

Le mecanisme de suivi et de rapport represente 
un autre volet de l’engagement actif pour que les 
normes etablies soient fmalement respectees par ceux 
qui sont vises. Ce systeme doit avoir un caractere 
global et integrateur, qui lui permettra d’assurer la 
transmission efficace des informations precises, 
completes et verifiables, qui sont indispensables pour 
une reaction prompte et adequate. 

Le plan d’action pour mettre a l’oeuvre ce 
mecanisme tel que propose par le Secretaire general 
nous a fait une excellente impression, et nous esperons 
bien le voir mis en place le plus tot possible. Le 
Representant special du Secretaire general et 
l’UNICEF devraient unir leurs efforts pour faire 
fonctionner ce systeme avec l’efficacite attendue. En 
meme temps, il faudrait peut-etre attribuer un role plus 
distinct aux organisations non gouvernementales et a la 
societe civile dans 1’elaboration des produits finaux du 
mecanisme. 

Ma delegation souhaite exprimer sa haute 
appreciation pour le travail accompli par le 
Representant special qui, dans l’execution de ce 
mandat, agit de maniere pragmatique et cooperante, 
veillant a assurer une protection a la fois ample et 
effective des enfants exposes a des situations troubles 
partout dans le monde. C’est dans l’esprit d’une telle 
approche que nous pensons attirer 1’attention sur la 
possibility d’inclure dans le champ d’action du 
Representant special la situation particuliere des 
enfants victimes de la violence, physique et mentale, 
exercee dans les zones de «non-droit». Dans ces 
zones, qui souvent resultent d’un conflit arme dit 
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«gele », des autorites illegitimes autoproclamees se 
sont emparees du pouvoir par la force et se livrent en 
toute impunite a de graves violations des droits de 
1’homme, y compris les droits de l’enfant. Une 
situation intolerable, telle que celle que Ton peut 
constater en Transnistrie, aux confins de l’Europe, ne 
saurait des lors echapper a l’attention de la 
communaute internationale et a ses efforts portant sur 
la protection des enfants dans les conflits armes. 

Dans son rapport, le Secretaire general constate 
avec une vive preoccupation que, dans le cas d’une 
mission des Nations Unies de maintien de la paix, les 
problemes lies a Sexploitation et sevices sexuels de la 
part du personnel de cette mission sont plus graves et 
repandus qu’on l’avait cru au depart. On note avec 
satisfaction la conclusion selon laquelle la demarche 
actuellement adoptee face a ce probleme doit 
cependant etre entierement revue pour l’ensemble des 
operations. II s’agit, a notre avis, d’une prise de 
conscience et d’un signal d’alarme pour ceux qui sont 
censes reagir, vu l’ampleur d’un phenomene qui affecte 
differentes missions de maintien de la paix deployees a 
travers les regions du globe. La Roumanie, en tant que 
pays qui fournit des contingents importants pour ce 
genre de missions, est prete a s’engager a tout moment 
dans un exercice de reflexion et consultation afin de 
definir des solutions communes dans le contexte 
general des operations de maintien de la paix. 

Le Conseil de securite va commencer bientot des 
consultations sur un projet de resolution qui devra 
offrir de nouvelles orientations pour la suite des 
demarches en faveur de la protection des enfants dans 
les situations de conflit arme. Je reste convaincu 
qu’avec la determination et l’esprit de compromis des 
membres du Conseil, le texte de la resolution sera 
rapidement convenu et que celle-ci pourra etre adopte 
sans trop tarder. 

J’aimerais terminer en citant le proverbe africain 
qui dit que « lorsque vous prenez la main d’un enfant, 
vous faites vibrer le cceur de sa mere ». Rappelons- 
nous qu’il est dans le pouvoir du Conseil de faire 
vibrer le cceur des meres de partout. 

M. Baja (Philippines) {parle en anglais) : 
Monsieur le President, nous sommes tres honores par 
votre presence aujourd’hui et confortes par le vif 
interet que votre gouvernement porte a la situation des 
enfants dans les conflits armes. A l’occasion de la 
presente seance publique, les Philippines s’associent 


une fois de plus a la communaute internationale dans la 
quete de formules et de strategies durables pour 
prevenir l’exploitation et les sevices infliges aux 
enfants et y mettre fin. 

Nous remercions le Representant special du 
Secretaire general de son expose, ainsi que les 
representants du Fonds des Nations Unies pour 
l’enfance et de la Communaute economique des Etats 
de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) de leurs 
declarations essentielles et riches d’information. 

Nous nous felicitons du cinquieme rapport 
soumis par le Secretaire general pour rendre compte de 
la situation humanitaire dans les zones de conflit ainsi 
que de ses retombees sur la protection des enfants. 
Nous condamnons les violations graves qui sont 
commises et tenons a souligner que nous sommes prets 
a prendre part aux efforts qui s’imposent pour venir a 
bout de ce probleme. 

Cependant, le rapport aurait pu rendre compte 
plus en detail de l’ensemble des situations de conflit. 
Le paragraphe 76, ou il est affirme que les listes 
presentees enumerent toutes les parties coupables de 
violations, n’est manifestement pas aussi complet et 
fidele a la realite qu’il aurait du l’etre. II est necessaire 
qu’a l’avenir les rapports passent en revue de maniere 
detaillee et impartiale l’ensemble des situations de 
conflit de maniere a ne pas laisser sans protection les 
enfants exposes a des situations susceptibles de ne 
jamais etre traitees. 

Nous approuvons la proposition du Secretaire 
general concernant l’etablissement d’un mecanisme de 
surveillance et de communication de 1’information. 
Ainsi que l’a souligne le Ministre de la France, il est 
imperatif de recueillir des renseignements objectifs, 
exacts et fiables et de surveiller les violations 
commises contre des enfants dans les situations de 
conflit arme. En particulier, nous sommes d’accord 
avec le Secretaire general lorsqu’il indique qu’il faut 
une forte participation locale a la collecte des 
renseignements et au suivi de la situation sur le terrain. 
Les reseaux locaux de protection sont au contact direct 
des conflits et sont les plus proches des enfants et des 
communautes en detresse. Il faut que nous renforcions 
ces reseaux et leur apportions l’appui necessaire pour 
etoffer leurs capacites de surveillance, de 
communication de l’information et d’intervention 
humanitaire. Investir dans le renforcement des 
capacites locales est tres utile car ou cela aide a 
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elaborer des solutions a long terme pour la protection 
et la reinsertion des enfants touches par les conflits. 

Cela dit, nous constatons avec preoccupation que 
le rapport suggere que les representants des Nations 
Unies devraient s’employer a engager directement le 
dialogue avec les acteurs non etatiques, dans le cadre 
du mecanisme au niveau national. Si cette pratique 
peut porter ses fruits dans certaines regions, dans 
d’autres situations, il pourrait etre dangereux d’y 
recourir. La Ministre de la Tanzanie a clairement mis 
en evidence les differentes forces en jeu dans les 
situations de conflit. II y a des pays, comme les 
Philippines, qui ont etabli des voies de communication 
entre le Gouvernement et les acteurs non etatiques 
parties au conflit, essentielles pour le processus de 
paix. Ce processus de paix comprend plusieurs aspects 
cruciaux, dont un volet de surveillance de la situation 
en matiere de droits de l’homme. Toute intervention 
impliquant des acteurs des Nations Unies doit 
s’inscrire dans le processus de paix en place afin de ne 
pas saper ou entraver ce processus au demeurant 
delicat. 

Nier que l’instauration d’un dialogue direct entre 
les Nations Unies et les acteurs non etatiques 
confererait un certain statut politique ou juridique a ces 
groupes n’aide en rien a traiter des differentes 
dynamiques propres a chaque situation de conflit. 

La « phase de mise en oeuvre » peut etre realisee 
des lors que le regime d’application repose sur la 
cooperation entre les gouvernements, le systeme des 
Nations Unies, les organismes humanitaires 
internationaux et les acteurs locaux de la societe civile. 
La « phase de mise en oeuvre » devrait aborder les 
causes profondes du probleme des enfants soldats et 
annuler les avantages du recrutement des enfants pour 
les groupes armes. Ce nouveau regime exige egalement 
la consolidation des structures sociales comme la 
famille, la communaute et le systeme scolaire de fafon 
a rendre les enfants moins vulnerables au recrutement 
et a assurer une reinsertion plus durable des ex- 
combattants. Les efforts destines a proteger les enfants 
dans les conflits armes devraient etre engages dans le 
cadre d’une strategie generate visant a retablir l’ordre 
et la paix, ainsi qu’a favoriser la reconciliation dans les 
zones de conflit. 

Nous sommes revoltes par la violence et 
Lexploitation sexuelles dont se rendent coupables des 
membres des missions de maintien de la paix de 


l’ONU. Ces actes odieux sont contraires a l’objet 
meme du maintien de la paix et trahissent les personnes 
que Ton est suppose proteger. II est necessaire de 
mettre en place un dispositif garantissant que les 
auteurs de ces debts repondent de leurs actes. Nous 
recherchons le soutien des pays fournisseurs de 
contingents pour etablir des regies plus severes ainsi 
que pour ameliorer la formation des soldats de la paix. 
De plus, nous demandons instamment que des 
conseillers en matiere de protection des enfants soient 
integres dans les missions de maintien de la paix afin 
d’assurer la formation necessaire sur le terrain. 

Nous applaudissons a la reflexion du rapport sur 
les pratiques optimales dans les programmes de 
desarmement, de demobilisation et de reinsertion. II est 
capital que ces mesures soient rapidement integrees 
dans les missions de maintien de la paix et dans les 
efforts de consolidation de la paix des Nations Unies. 
Nous nous felicitons egalement des recommandations 
du rapport sur les mesures visant a controler les 
activites transfrontieres illicites qui nuisent aux 
enfants. Couvrant plusieurs domaines importants, ces 
recommandations elles devraient etre examinees par 
l’ensemble des Etats Membres de l’ONU, en 
cooperation avec les organismes internationaux 
competents. 

Les conflits et les guerres mettent en peril la vie 
et le bien-etre d’un grand nombre de civils et 
d’innocents. Les enfants sont particulierement 
vulnerables et ce probleme exige de toute urgence que 
des mesures soient prises a travers des strategies 
coordonnees. Le Conseil de securite peut y contribuer 
sous reserve que toutes les violations commises sur le 
terrain fassent l’objet d’un suivi minutieux et complet 
et que l’application de ses resolutions passees soit 
contrdlee. 

En conclusion, je tiens a reaffirmer 1’engagement 
de ma delegation en faveur de la protection des 
enfants. 

Sir Emyr Jones Parry (Royaume-Uni) (parle en 
anglais) : Votre presence, Monsieur le Ministre, 
souligne l’importance du sujet du present debat. Vous 
etes bienvenu ici au Conseil. Je voudrais remercier le 
Secretaire general pour son rapport (S/2005/72), nos 
trois exposants pour leurs declarations liminaires, et les 
partenaires du systeme des Nations Unies et les 
organisations de la societe civile des contributions 
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importantes qu’ils apportent en vue de regler cette 
question. 

Le Royaume-Uni souscrit a la declaration que 
fera tout a l’heure le representant du Luxembourg au 
nom de l’Union europeenne. 

Nous avons fait un long chemin depuis le rapport 
historique de Grafa Machel en 1996 sur les incidences 
des conflits armes sur les enfants. On trouvera dans le 
rapport du Secretaire general (S/2005/72) tout ce qui a 
ete realise. Mais en depit de tous nos efforts, les 
enfants restent vulnerables a un recrutement force et 
aux sevices perpetres par des groupes armes. Ainsi, 
notre premiere priorite doit etre de faire de la « phase 
de mise en oeuvre » une realite. La resolution 1539 
(2004) a enonce trois elements clefs : Elaboration de 
plans d’action; la surveillance et l’examen de la mise 
en oeuvre de ces plans d’action et, d’une maniere 
generate, le suivi des violations; et, enfin, ce que nous 
devrions faire en l’absence de plans ou de mesures. 

Le premier element, des plans d’action a delais et 
la designation de points focaux au niveau du pays, a 
constitue un certain progres, mais il faut en faire 
davantage pour assurer une mise en oeuvre complete. 
Le Secretaire general a souligne les difficultes et les 
obstacles qui entravent une mise en oeuvre efficace; 
nous devons desormais les surmonter. 

Le deuxieme element a trait a l’etablissement de 
mecanismes de surveillance et de rapport. De meme 
que le Representant special, mon gouvernement estime 
que cela est indispensable pour faire de la « phase de 
mise en oeuvre » une realite. Le mecanisme propose 
devrait etre pratique et realiste, indiquer clairement ce 
qui sera surveille, proteger les personnes concernees et 
pouvoir s’adapter aux situations a la lumiere de 
1’experience. 

Enfin, un systeme de surveillance et d’examen 
n’est pas une fin en soi; il doit mener a une action - a 
une action qui de plus soit efficace - lorsque les 
progres realises sont insuffisants. Le Conseil de 
securite va examiner les meilleurs moyens de 
contraindre a respecter les accords les parties aux 
conflits qui continuent a recruter des enfants et a violer 
leurs droits. L’objectif est de veritablement ameliorer 
la situation sur le terrain, et notre demarche en la 
matiere ne doit pas avoir pour seul objectif de nous 
donner bonne conscience : elle doit egalement produire 
des resultats. Le succes dependra d’un bon cadre 
institutionnel, comme le Secretaire general l’a signale 


dans son rapport sur le bilan global du systeme des 
Nations Unies et sa reponse face au probleme des 
enfants dans les conflits armes. Nous nous felicitons 
done vivement de la volonte marquee du Secretaire 
general de mettre ses recommandations en oeuvre sans 
delai. 

Le desarmement, la demobilisation et la 
reinsertion (DDR) sont des elements essentiels a la 
consolidation de la paix apres un conflit. Nous nous 
felicitons done des directives sur les pratiques 
optimales enoncees dans le rapport du Secretaire 
general. Il est clair que tous les enfants associes aux 
forces combattantes, tant les enfants soldats que ceux 
qui assuraient des services domestiques, en particulier 
les filles, ont besoin d’un programme de desarmement, 
de demobilisation et de reinsertion. Cela doit se faire 
independamment des processus de paix officiels. De 
toute maniere, le droit international interdit le 
recrutement et l’utilisation d’enfants, et ceci devrait 
constituer une priorite distincte des programmes de 
desarmement, de demobilisation et de reinsertion des 
soldats adultes. 

Le Royaume-Uni accueille avec satisfaction et 
encourage les mesures prises pour remedier aux 
activites transfrontalieres illicites, en particulier le 
trafic des armes legeres qui exacerbent et prolongent 
les conflits armes, lesquels finissent toujours par faire 
souffrir les enfants de maniere disproportionnee. 

Comme d’autres intervenants, le Royaume-Uni 
est vivement preoccupe par les allegations d’inconduite 
sexuelle portees contre le personnel civil et le 
personnel de maintien de la paix, specialement en 
Republique democratique du Congo ou ces allegations 
sont particulierement troublantes. Nous nous felicitons 
des recentes declarations faites par le Secretaire 
general a cet egard et, comme d’autres, nous exhortons 
l’ONU a enqueter a fond sur ces allegations et a faire 
rapport au Conseil sur les resultats de l’enquete. Nous 
attendons avec interet le rapport du Conseiller special 
du Secretaire general, le Prince Zeid Ra’ad Zeid Al- 
Hussein, dans lequel devraient figurer des 
recommandations de grande portee en vue d’une 
reforme radicale au sein de l’ONU visant a remedier a 
ces sevices. Mais en attendant, je tiens a le dire tres 
clairement, et il ne doit y avoir aucun malentendu a ce 
sujet : le Conseil attend de la part des responsables, 
tant du personnel civil que du personnel de maintien de 
la paix, qu’ils veillent a donner des instructions qui 
previennent la possibility que de tels sevices se 
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produisent dans quelque mission que ce soit, et qu’ils 
imposent la discipline necessaire. Ceux qui ne 
s’acquitteront pas de cette simple obligation devront en 
repondre devant le Conseil. 

Certains des pays enumeres dans le rapport du 
Secretaire general sont deja a l’ordre du jour du 
Conseil. Je limiterai done mes breves remarques a la 
situation au Myanmar, au Nepal et dans le nord de 
l’Ouganda. 

L’annee derniere, j’ai exprime mes 
preoccupations a l’egard du sort penible des enfants 
soldats au Myanmar. Depuis lors, nous avons pris note 
et nous sommes felicites de la creation du Comite pour 
la prevention du recrutement de mineurs dans l’armee 
et du plan d’action qu’il a adopte recemment. Nous 
appelons aujourd’hui les autorites du Myanmar a 
appliquer ce plan d’action. 

L’annee derniere, j’ai egalement exprime mes 
preoccupations quant a la situation des enfants dans le 
nord de l’Ouganda, theatre de l’une des crises 
humanitaires les plus graves en Afrique. Les efforts 
deployes recemment pour trouver une solution 
pacifique au conflit sont encourageants et constituent 
peut-etre la meilleure chance donnee a la paix depuis 
plus d’une decennie. Nous exhortons done les deux 
parties a entamer une concertation, a signer un accord 
de cessation des hostilites et a s’engager sur le chemin 
de la paix. La communaute internationale doit etre 
prete a appuyer les efforts de reconciliation et de 
rehabilitation qui y feront suite. 

Pour ce qui est du Nepal, le Gouvernement 
britannique est vivement preoccupe par 1’enlevement, 
l’utilisation et le recrutement d’enfants soldats par le 
Parti communiste nepalais (mao'iste), ainsi que par les 
violences dont les enfants seraient victimes, de la part 
tant des maoi'stes que des forces de securite du 
Gouvernement. Nous exhortons done les deux parties a 
mettre fin a de telles pratiques et a trouver une solution 
pacifique au conflit par le dialogue. 

Le Royaume-Uni continuera d’ceuvrer de toutes 
ses forces a l’appui de ce programme a tous les niveaux 
du systeme des Nations Unies et au-dela. Au niveau 
national, nous appuyons toute une serie de projets dans 
plusieurs pays d’Afrique et d’Asie, essentiellement 
dans le domaine du desarmement, de la demobilisation 
et de la reinsertion. Nous appuyons egalement les 
reseaux de la societe civile dans le domaine de la 
surveillance, de l’etablissement de rapports et des 


activites de plaidoyer. Et nous continuons a appuyer ce 
programme par le biais des mesures prises par l’Union 
europeenne. 

S’agissant de faire de la «phase de mise en 
oeuvre » une realite, les actions menees par le Conseil 
de securite et l’ONU sont utiles, et nous pouvons - en 
fait nous devrons - avoir l’obligation morale d’agir. 
Mais bien davantage depend de la volonte et des 
actions des gouvernements nationaux et des groupes 
armes qui continuent a soumettre les enfants au 
recrutement force et a des sevices. Nous devons done 
etre plus determines a tenir pour responsables les 
auteurs de ces actes intolerables, qui privent les enfants 
des annees les plus importantes de leur vie. 

Le President : Je remercie le representant du 
Royaume-Uni de sa declaration et des paroles aimables 
qu’il m’a adressees, ainsi qu’a mon pays, le Benin. 

Je vais maintenant donner la parole au 
representant du Japon. Au nom du Conseil de securite, 
je souhaite chaleureusement la bienvenue a S. E. 
M. Itsunori Onodera, Secretaire parlementaire aux 
affaires etrangeres du Japon. 

M. Onodera (Japon) {parle en anglais) : C’est un 
honneur pour moi, Monsieur le Ministre, que de 
participer au present debat public du Conseil de 
securite sous votre presidence. Le fait que vous 
presidiez le debat temoigne de l’importance que votre 
pays attache a cette question. Malheureusement, le 
Ministre des affaires etrangeres de mon pays n’a pu 
venir a New York cette fois-ci, comme vous l’aviez 
demande, mais m’a donne pour instructions de 
participer au debat en son nom. 

Je tiens a remercier M. Olara Otunnu, 
Representant special du Secretaire general pour les 
enfants et les conflits armes, pour avoir presente le 
rapport du Secretaire general. 

II est encourageant de constater que la 
communaute internationale accorde une attention 
accrue a la souffrance des enfants pris au piege des 
conflits armes. Cela a favorise revolution positive de 
certaines situations, cependant la dure realite demeure 
que, dans de nombreux cas, les enfants continuent de 
vivre dans de terribles conditions. Cela est 
inacceptable, et la communaute internationale doit 
prendre des mesures vigoureuses pour ameliorer cette 
situation intolerable. 
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Toutefois, pour que notre action soit efficace, il 
nous faut tout d’abord mieux apprehender la realite. 
Comme le montre le Secretaire general dans son 
rapport, nous ne disposons que d’informations limitees 
sur les situations reelles concernant le recrutement et 
l’utilisation des enfants en tant que soldats et sur les 
autres violations commises contre les enfants. L’acces 
autorise aux agents humanitaires est souvent limite 
dans les situations de conflit. Les contacts avec le 
monde exterieur sont egalement difficiles, car 
1’infrastructure vitale est souvent detruite. Par ailleurs, 
les groupes armes tiennent leurs activites secretes. 
Tous ces facteurs rendent la collecte de 1’information et 
son evaluation extremement difficiles. 

C’est la raison pour laquelle la resolution 1539 
(2004) du Conseil de securite avait prie le Secretaire 
general de mettre au point un plan d’action pour un 
mecanisme systematique et global de surveillance et de 
communication de l’information afin de disposer en 
temps voulu d’informations objectives, exactes et 
fiables sur le recrutement et l’utilisation d’enfants 
soldats. Mon gouvernement se felicite du plan d’action 
du Secretaire general presente dans son rapport et 
manifeste son appui a la creation d’un systeme de 
surveillance et de communication de l’information. 
Dans le meme temps, mon gouvernement estime qu’il 
importe de tenir compte des points suivants dans la 
creation d’un tel mecanisme. 

Premierement, une approche concertee et 
coordonnee sera necessaire pour que ce mecanisme 
fonctionne efficacement. Comme cela est indique dans 
le rapport du Secretaire general, de nombreux organes 
et acteurs disposent des informations pertinentes, 
depuis les entites des Nations Unies - telles que les 
missions de maintien de la paix, l’UNICEF, le Bureau 
de la coordination des affaires humanitaires, le Haut 
Commissariat pour les refugies et le Haut 
Commissariat aux droits de l’homme- jusqu’aux 
gouvernements nationaux, autorites locales et 
organisations non gouvernementales locales et 
internationales operant sur le terrain. Le point de 
contact d’un mecanisme de surveillance et de 
communication de l’information devrait assurer la 
collaboration et la coordination, tirant parti du 
reservoir de ressources et des competences de tous ces 
organes et acteurs concernes. 

Deuxiemement, ce mecanisme devra veiller a ce 
que les preoccupations exprimees sur le terrain soient 
dument refletees dans le recueil d’informations et dans 


1’evaluation et le bilan de la situation. Par exemple, 
nous croyons savoir que le Gouvernement du Myanmar 
a cree un Comite pour la prevention du recrutement de 
mineurs dans l’armee et elabore un plan d’action 
devant etre mis en oeuvre par le Comite. Ceci est en soi 
considere comme une mesure positive. Le mecanisme 
devrait done donner les moyens de rendre compte de 
ces informations, qui devront etre evaluees puis 
consignees dans les rapports futurs du Secretaire 
general. II faudra done integrer dans ce processus 
1’evaluation des mesures par l’equipe de pays des 
Nations Unies quant a leur efficacite reelle pour 
prevenir le recrutement d’enfants. 

Troisiemement, un mecanisme de surveillance et 
de communication de l’information, une fois cree, 
devrait etre sans cesse ameliore. II devrait faire l’objet 
d’un examen complet apres la presentation du premier 
rapport en vue de determiner l’actualite, l’objectivite, 
1’exactitude et la fiabilite des informations recueillies 
et contenues dans le rapport et des efforts devraient 
etre deployes pour trouver les moyens permettant 
d’ameliorer encore les rouages de ce mecanisme. 

L’objectivite des points de vue et la fiabilite des 
informations dans des situations donnees constitueront 
la base sur lesquelles des mesures appropriees devront 
etre prises. Nous souscrivons a l’avis exprime dans le 
rapport selon lequel tous les acteurs pertinents 
devraient etre encourages a envisager les mesures 
voulues pour faire face a une situation donnee. Quoi 
qu’il en soit, dans la plupart des cas, l’acteur le plus 
important sera le gouvernement national lui-meme. 
Parmi les organes de l’ONU, ce sont aussi l’Assemblee 
generate et le Conseil economique et social qui 
devraient, aussi bien que le Conseil de securite, 
intervenir au besoin pour envisager les mesures a 
prendre conformement a leurs mandats respectifs. 

Quand nous debattons du probleme des enfants 
dans les conflits armes, nous devons mentionner les 
incidents signales recemment en Republique 
democratique du Congo, ou l’on a vu certains membres 
du personnel des operations de maintien de la paix des 
Nations Unies devenir en fait des auteurs de sevices a 
enfants. Ces manquements sont inadmissibles et 
reprehensibles. II va sans dire que de tels 
comportements sont cause de souffrance pour les 
enfants et nuisent gravement a la credibility de l’ONU 
et de tous ses efforts, non seulement en Republique 
democratique du Congo mais ailleurs egalement. Mon 
gouvernement appuie fermement la politique de 
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tolerance zero en ce qui concerne la violence sexuelle 
et estime que des mesures vigoureuses doivent etre 
prises pour que cette politique soit veritablement 
respectee. Nous nous felicitons des efforts du 
Secretaire general a cette fin. Dans le cadre de 
l’examen de ces mesures, le Japon, en tant que 
President du Groupe de travail plenier du Conseil de 
securite sur les operations de maintien de la paix des 
Nations Unies, se tient pret a travailler avec les Etats 
Membres interesses. 

Je voudrais mentionner brievement certains des 
programmes concrets auxquels le Japon a recemment 
participe pour aider les enfants pris dans les conflits 
armes. 

En mars dernier, mon gouvernement a verse 
3,64 millions de dollars a l’UNICEF pour l’aider a 
mettre en oeuvre son programme de desarmement, de 
demobilisation, de readaptation et de reinsertion des 
enfants soldats au Liberia. Ce programme est destine a 
aider les quelque 15 000 enfants qui, d’apres les 
estimations, doivent encore reintegrer leurs foyers et 
leurs communautes. Nous avons egalement appuye les 
campagnes de rescolarisation menees en Afghanistan et 
en Iraq par l’UNICEF, et qui aident les communautes 
locales a se relever, tout en aidant a soulager les 
traumatismes des enfants touches par des conflits 
prolonges. 

Tous ces programmes reposent sur le concept de 
securite humaine que defend le Japon. Nous 
continuerons d’oeuvrer etroitement avec les 
institutions, fonds et programmes concernes des 
Nations Unies a la demarginalisation et a la promotion 
du bien-etre du public sur la base du concept de 
securite humaine, en mettant particulierement l’accent 
sur les enfants et les femmes. 

Pour terminer, nous voudrions souligner 
l’importance d’un renforcement de la cooperation 
internationale en faveur de l’objectif commun de l’aide 
aux enfants dans les conflits armes. Comme le montre 
le sujet du debat d’aujourd’hui, les souffrances des 
enfants soldats en Afrique sont particulierement graves 
et nous preoccupent tous considerablement. Pourtant, 
le probleme ne se limite pas a l’Afrique. Nous devons 
changer la realite tragique de ce monde, ou l’on voit 
des enfants de 12 ans se promener avec des 
Kalachnikov, en marge de l’ecole et qui ne savent 
meme pas qu’il existe des modes de vie differents, 
auxquels ils ont eux aussi droit. 


C’est la raison pour laquelle je vous felicite, 
Monsieur le President, d’avoir convoque un debat 
public pour nous permettre d’ecouter les vues des pays 
non membres du Conseil de securite. Les points de vue 
qu’ils ont exprimes aujourd’hui devraient etre dument 
pris en compte dans nos deliberations au sein du 
Conseil. Je suis convaincu que notre sagesse collective 
nous aidera a trouver des moyens efficaces, au sein de 
l’ONU, pour mieux nous attaquer a la question des 
enfants dans les conflits armes. L’heure du plaidoyer 
est passee; il est temps d’agir concretement. Nous 
devons tous nous efforcer de mettre en oeuvre des 
programmes concrets dans l’interet de nos enfants dans 
le monde entier. 

Le President : Je remercie le representant du 
Japon des paroles aimables qu’il m’a adressees ainsi 
qu’a mon pays, le Benin. 

M. Vassilakis (Grece) (parle en anglais) : Je 
voudrais tout d’abord vous remercier, Monsieur le 
Ministre, d’avoir convoque ce debat public sur les 
enfants et les conflits armes. Votre presence illustre en 
elle-meme l’engagement du Gouvernement beninois a 
l’egard de cette question importante et nevralgique. 

La Grece s’associe pleinement a la declaration 
qui va etre faite au nom de l’Union europeenne par 
l’Ambassadeur du Luxembourg aupres de 
l’Organisation des Nations Unies. Je voudrais 
neanmoins faire les observations suivantes. 

Le Secretaire general a presente la un rapport 
fondamental. A notre sens, ce cinquieme rapport sur 
les enfants et les conflits armes repond pleinement, en 
effet, aux recommandations formulees dans la 
resolution 1539 (2004) du Conseil de securite, et ce par 
des propositions concretes. Nous aimerions egalement 
saluer le travail remarquable realise ces sept dernieres 
annees par le Representant special du Secretaire 
general pour les enfants et les conflits armes, M. Olara 
Otunnu. 

Le rapport du Secretaire general nous fournit des 
elements de preuve et des donnees precises sur les 
progres enregistres dans la reduction du nombre des 
enfants soldats et la reparation des mauvais traitements 
odieux infliges aux enfants qui sont pris dans des 
situations de conflits armes. Pourtant, on continue de 
recruter, de tuer, de mutiler, d’enlever des enfants, de 
les soumettre a l’exploitation et aux sevices sexuels 
dans les conflits armes. Le rapport cite nommement 
42 groupes armes dans 11 pays qui recrutent des 
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enfants et les maltraitent dans les zones de guerre. 
Quand nous assistons a des progres dans une situation 
de guerre, il se produit quelque recul dans un autre 
conflit arme, parfois dans le meme pays. La situation 
actuelle au Soudan n’est qu’un exemple parmi d’autres 
de la complexity de la question. 

Les informations dont on dispose concernant les 
cas d’exploitation et de sevices sexuels commis en 
Republique democratique du Congo par du personnel 
de maintien de la paix des Nations Unies demontrent 
l’ampleur et la gravite du probleme. La riposte de 
l’ONU doit etre une politique sans equivoque de 
tolerance zero. Nous convenons tous qu’il faut agir et 
vite. Mais comment pouvons-nous le faire pour obtenir 
les resultats si longtemps attendus? 

Comme le souligne le rapport, nous avons reussi, 
ces dernieres annees, a mettre en place un cadre 
juridique complet de protection des enfants touches par 
la guerre. J’ai deux observations a faire sur cette 
question. 

Premierement, le Protocole facultatif a la 
Convention relative aux droits de l’enfant stipule 
qu’aucun enfant de moins de 18 ans ne doit etre enrole 
dans une armee. Tous les Etats doivent devenir parties 
a ce Protocole et en appliquer les dispositions. La 
Grece, quant a elle, l’a ratifie et s’est egalement 
engagee, en sa qualite d’Etat membre de l’Union 
europeenne, a appliquer les Directives de l’Union 
europeenne sur les enfants et les conflits armes, 
adoptees en 2003. 

Deuxiemement, la communaute internationale ne 
doit pas tolerer l’impunite pour les crimes graves 
commis contre des enfants dans un conflit arme. Les 
auteurs de ces crimes doivent etre traduits en justice. A 
cet egard, nous voudrions souligner Timportance de la 
Cour penale internationale dans ce processus de 
responsabilisation des coupables. Le Statut de Rome 
fournit une base juridique claire en stipulant que 
l’utilisation dans un conflit arme d’enfants ages de 
moins de 15 ans comme soldats est un crime de guerre. 

Dotes, par consequent, d’un eventail complet 
d’outils juridiques et judiciaires necessaires, nous 
n’avons plus qu’a agir. Nous saluons, a cet egard, 
Taccent energique mis par le Secretaire general, dans 
son rapport, sur le respect des obligations, et en 
particulier la recommandation qu’il fait au Conseil de 
securite d’imposer des mesures ciblees a l’encontre des 
parties citees nommement dans les deux annexes pour 


n’avoir pas respecte leurs obligations. A cet egard, ce 
cinquieme rapport prepare le terrain de ce qui devra 
etre, selon la formule du Secretaire general, la « phase 
de mise en oeuvre ». 

Le plan d’action du Secretaire general en vue de 
la mise en place d’un mecanisme de suivi et de rapport 
systematique et global contient d’importants elements 
de nature a renforcer la protection des enfants dans les 
situations de conflits armes; elle a tout le soutien de la 
Grece. Nous esperons que le Conseil de securite sera 
en mesure de se mettre rapidement d’accord sur la 
resolution a cet effet actuellement a l’examen. 

En ce qui concerne les situations posterieures a 
un conflit, il convient de veiller tout specialement a ce 
que tous les enfants soient associes a tous les processus 
de desarmement, de demobilisation et de reinsertion, et 
a ce que leurs besoins specifiques, tels que les soins 
medicaux, la scolarisation et la reunion avec leur 
famille, soient pris en compte. Precisons que la 
vulnerability des petites filles justifie une attention 
toute particuliere. La Grece, quant a elle, est 
determinee a contribuer fmancierement aux 
programmes de desarmement, de demobilisation et de 
reinsertion des enfants par le biais du Plan d’action de 
l’Union europeenne sur les enfants et les conflits 
armes. 

Pour terminer mes observations, je voudrais 
feliciter le Benin d’avoir maintenu la question des 
enfants et des conflits armes dans les priorites de 
l’ordre du jour du Conseil de securite en presentant un 
projet de resolution destine a provoquer l’adoption de 
mesures sur lesquelles nous esperons nous entendre 
ulterieurement. 

Nous partageons tous la responsabilite de prendre 
des mesures pour mettre fin au recrutement d’enfants 
et a tous les mauvais traitements qu’ils subissent dans 
les conflits armes de par le monde. Les auteurs de 
crimes doivent repondre de ces crimes. Il n’y a pas 
d’autre moyen de proteger la vie innocente de nos 
enfants, qui sont notre espoir et notre avenir. 

Le President : Je remercie le representant de la 
Grece des paroles aimables qu’il m’a adressees, ainsi 
qu’a mon pays, le Benin. 

M. Holliday (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : Je voudrais souhaiter la bienvenue au 
Ministre des affaires etrangeres du Benin et exprimer 
notre reconnaissance a son pays pour l’initiative dont il 
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fait preuve sur le plan de l’examen de la question des 
enfants dans les conflits armes. Je voudrais egalement 
remercier le Representant special Olara Otunnu de sa 
declaration de ce matin et exprimer ma gratitude au 
Secretaire general pour le rapport sur les enfants et les 
conflits armes, qui est paru au debut de ce mois. 

Comme les autres delegations, les Etats-Unis 
reconnaissent avec un profond regret les consequences 
tragiques subies par les enfants touches par les conflits 
armes. Nous exhortons l’ONU, le Conseil de securite et 
les gouvernements de tous les Etats Membres a 
continuer d’examiner la question des enfants et des 
conflits armes. 

Le rapport du Secretaire general fournit des 
details encourageants indiquant un certain respect des 
engagements pour ce qui est de mettre un terme a 
l’utilisation des enfants soldats en violation du droit 
international applicable. Son rapport releve egalement 
les progres accomplis s’agissant de faire face a d’autres 
violations commises a l’encontre d’enfants dans les 
conflits armes. Si le rapport du Secretaire general 
releve que certaines mesures positives ont ete prises, il 
reste encore manifestement beaucoup a faire. Mon pays 
appuie pleinement l’appel lance a toutes les parties 
- figurant dans les annexes du rapport - a mettre fin au 
recrutement et a l’utilisation d’enfants soldats en 
violation du droit international. Comme le constate le 
rapport, l’utilisation d’enfants soldats est 
particulierement horrible en Birmanie, en Colombie, en 
Cote d’Ivoire, en Republique democratique du Congo, 
au Liberia, en Ouganda et au Soudan. 

Les Etats-Unis notent que le rapport du Secretaire 
general evoque l’attentat terroriste commis a Beslan, 
en Federation de Russie, tragedie qui a fait des 
centaines de morts et de blesses parmi les enfants. 
Nous esperons bien sur faire tout notre possible afm 
d’empecher que de telles atrocites se reproduisent. 

Les Etats-Unis voudraient egalement, au cours de 
ce debat, souligner l’existence d’un grave probleme au 
sein de nos missions de maintien de la paix, qui affecte 
trop souvent les enfants. II s’agit la d’une question qui 
necessite une attention immediate et soutenue. C’est un 
abus de pouvoir qui non seulement touche des victimes 
appartenant aux couches les plus vulnerables de la 
societe, mais aussi mine la confiance et la legitimite 
que meritent les casques bleus dans le monde et dont 
ils ont besoin pour pouvoir remplir leur mandat. 


Les Etats-Unis appuient l’engagement souscrit 
par le Secretaire general de mettre un terme aux 
violations continues commises a l’egard des enfants, 
comme a leur utilisation ou a leur recrutement en tant 
qu’enfants soldats en violation du droit international, 
ainsi que les attaques, en 1’absence de toute 
provocation, dirigees contre des ecoles ou des 
hopitaux, le massacre et la mutilation d’enfants, 
l’enlevement d’enfants, le viol d’enfants et autres actes 
graves de violence sexuelle a leur egard et le refus 
d’autoriser l’acces des organismes humanitaires aux 
enfants. Nous nous felicitons de la creation d’un 
mecanisme efficace de surveillance et de 
communication de l’information destine a faire etat de 
ces violations, car il constitue un element important de 
l’effort visant a eliminer ces dernieres. 

Ma delegation continue cependant d’eprouver une 
certaine preoccupation face a certains aspects du plan 
d’action propose, notamment les repercussions 
eventuelles et imprevues en matiere de politiques et de 
ressources, si Ton cree un nouveau comite de sanctions 
thematiques au sein du Conseil, comme cela est 
propose, ainsi que l’appel a un elargissement des 
taches des programmes finances par des contributions 
volontaires, comme l’UNICEF, le Haut Commissariat 
des Nations Unies pour les refugies, sans avoir 
1’assurance d’obtenir des ressources supplementaires 
suffisantes. 

Bien que nous convenions qu’un vaste partenariat 
entre les gouvernements nationaux, la societe civile et 
l’ONU soit necessaire afm d’envisager la question des 
enfants touches par les conflits armes, nous pensons 
qu’il faut plus de clarte et de selectivite, de fa 9 on a 
pouvoir avancer de maniere effective et efficace. 
Plusieurs organisations non gouvernementales ont fait 
part de leurs preoccupations en la matiere a la reunion 
de formule Arria tenue la semaine derniere sous la 
direction competente de l’Ambassadeur de La Sabliere. 

Nous attendons avec interet de repondre a ces 
preoccupations avec les autres delegations pendant que 
nous poursuivons les negociations sur le projet de 
resolution qui fera suite a la seance d’aujourd’hui. 
Nous attendons avec un interet particulier d’entendre 
les avis des autres Membres de l’ONU. Nous avons 
deja entendu quelques perspectives fort precieuses, de 
nature a contribuer au debat. 

Nous sommes impatients d’aborder cette question 
qui est d’une importance primordiale. Nous vous 


24 


0524669f.doc 



S/PV.5129 


souhaitons une nouvelle fois la bienvenue aux Etats- 
Unis, Monsieur le President, et vous remercions de 
votre participation au debat. 

Le President : Je remercie le representant des 
Etats-Unis des paroles aimables qu’il m’a adressees 
ainsi qu’a mon pays, le Benin. 

M. Wang Guangya (Chine) (parle en chinois) : 
Je voudrais tout d’abord souhaiter la bienvenue au 
President, le Ministre des affaires etrangeres du Benin, 
pays tres ami du mien. II est venu personnellement 
presider ce debat public d’aujourd’hui. La delegation 
chinoise voudrait egalement remercier le Secretaire 
general pour son rapport sur la question des enfants et 
des conflits armes. Nous remercions egalement 
l’Ambassadeur Otunnu de son expose. 

Les enfants represented l’avenir du monde ainsi 
que les espoirs de l’humanite de demain. Neanmoins, 
en tant que le groupe le plus vulnerable, ils patissent 
tres souvent des consequences des conflits armes. Tous 
les pays et toutes les parties ont l’obligation de faire de 
leur mieux pour proteger les enfants des effets nefastes 
des conflits armes. Ces dernieres annees, l’ONU a 
adopte une serie de mesures pour encourager la 
protection des enfants dans les conflits armes et obtenu 
des resultats positifs dans ce domaine. Le Conseil de 
securite a egalement adopte une serie de resolutions - a 
savoir les resolutions 1261 (1999), 1314 (2000), 1379 
(2001), 1460 (2003) et 1539 (2004)- qui contiennent 
un cadre juridique tres important pour la protection des 
enfants. 

Certaines operations de maintien de la paix des 
Nations Unies ont egalement pris tres au serieux la 
protection des enfants, notamment en designant des 
conseillers en matiere de protection de l’enfant et en 
aidant les pays sortant d’un conflit a preter toute leur 
attention aux besoins particuliers des enfants dans leurs 
programmes de desarmement, de demobilisation et de 
reinsertion (DDR). En outre, certains des accords de 
paix que l’ONU a encourages ou auxquels elle a 
participe contiennent des dispositions relatives a la 
protection des enfants. Certains des pays concernes ont 
adopte des mesures actives pour etablir des garanties 
sur le plan juridique en vue de la protection des 
enfants. Tout cela a permis, dans une certaine mesure, 
d’attenuer le mal que les conflits armes font aux 
enfants, et nous devons souligner ces mesures. 

Cependant, malgre les progres enregistres sur le 
plan de la protection des enfants dans les conflits 


armes, innombrables sont ceux qui continuent de patir 
des effets de ces conflits. La situation en matiere de 
violations des droits des enfants par les parties aux 
conflits armes ne s’est guere amelioree. La 
communaute internationale doit deployer des efforts 
soutenus en vue de remedier veritablement a cette 
situation. A cet egard, nous convenons que dans le 
contexte du maintien de la paix et de la securite 
internationales, le Conseil de securite doit redoubler 
d’efforts en vue de prevenir et d’empecher les conflits 
et examiner activement les causes profondes du 
phenomene des enfants soldats afin que nous puissions 
atteindre notre objectif de proteger les enfants. 

L’ONU doit tirer des leqons de son experience 
dans le domaine de la protection des enfants durant les 
missions de maintien de la paix et leur porter une 
attention particuliere, afm que les futures missions de 
maintien de la paix puissent tirer parti de cette 
experience. 

Dans le meme temps, toutes les parties a un 
conflit arme devraient s’efforcer d’honorer leurs 
obligations relevant du droit international, tout en 
respectant et en protegeant les droits legitimes des 
enfants. La reconstruction apres le conflit devrait y 
remedier en accordant la priorite au retour des enfants 
au sein de leurs famille, ecole et communaute et en 
fournissant les ressources necessaires a cette fin. 

Nous nous felicitons de ce que le Representant 
special du Secretaire general, le Fonds des Nations 
Unies pour l’enfance, le Haut Commissariat des 
Nations Unies pour les refugies et d’autres organismes 
des Nations Unies s’emploient activement a proteger 
les enfants dans les conflits armes. Nous convenons 
qu’il faudrait renforcer la coordination et la 
cooperation entre l’ONU et les organisations regionales 
concernees, ainsi qu’entre les organismes des Nations 
Unies. Nous devons adopter une strategie integree en 
conjuguant nos efforts, afm que les pays en proie a un 
conflit soient plus a meme de proteger les enfants. 

La Chine continuera d’ceuvrer au cote de la 
communaute internationale en contribuant comme elle 
le doit a proteger les enfants. 

Le President : Je remercie le representant de la 
Chine de sa declaration et des paroles aimables qu’il 
m’a adressees, ainsi qu’a mon pays le Benin. 

M me Lnj (Danemark) (parle en anglais) : Je 
voudrais tout d’abord vous remercier d’etre present 
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parmi nous, Monsieur le President, et d’avoir organise 
cette seance pour qu’une fois de plus le Conseil de 
securite centre son attention sur les epreuves et les 
souffrances endurees par les enfants dans les conflits 
armes. 

En outre, je remercie le Secretaire general de son 
dernier rapport annuel. Nos remerciements s’adressent 
egalement a son Representant special pour les enfants 
et les conflits armes, au Fonds des Nations Unies pour 
l’enfance et aux autres organismes des Nations Unies 
qui Font aide a elaborer ce document. 

Enfin, ma delegation s’associe a la declaration 
que le Representant permanent du Luxembourg 
prononcera ulterieurement dans ce debat, au nom de 
l’Union europeenne. 

Nous savons tous que la question des enfants 
dans les conflits armes revet une tres grande 
complexite. On ne pourra la resoudre qu’en l’abordant 
sous tous ses aspects, notamment en prenant des 
mesures juridiques, politiques et socioeconomiques. 
Nous devons intervenir sur le front de la demande en 
prenant des mesures contre les gouvernements et les 
entites qui recrutent des enfants ou les contraignent a 
devenir des combattants armes. D’un autre cote, nous 
devons aussi tenir compte de « l’offre », y compris les 
rapports etroits entre la securite et le developpement. 

II importe que les enfants touches par les conflits 
armes puissent echapper a la dure realite de la guerre. 
II est done vital que tous les programmes de 
desarmement, demobilisation et reinsertion prennent en 
compte les besoins specifiques des enfants soldats. 
Toute solution efficace sur le long terme exige la mise 
en place de mesures d’incitation et la creation de 
possibility a l’intention des enfants soldats, 
notamment celles d’etre scolarise, de beneficier d’une 
formation professionnelle et, enfin, de trouver un 
emploi digne de ce nom. 

Le rapport du Secretaire general donne 
veritablement a reflechir. En ce moment, dans des 
endroits comme la Republique democratique du 
Congo, le Darfour, le nord de l’Ouganda et Sri Lanka, 
des milliers d’enfants sont enroles de force pour 
participer au massacre d’innocents, quand eux-memes 
ne sont pas tues. En ce moment, des enfants sont violes 
ou subissent d’autres sevices sexuels. Les lieux ou nos 
enfants devraient se sentir a l’abri, comme les ecoles 
ou les hopitaux, sont devenus la cible deliberee 
d’attaques armees et d’atrocites indicibles. 


II est evident que tant qu’il n’y aura pas de 
volonte nationale et internationale d’intervenir 
directement et energiquement face a ce complexe 
probleme, l’anarchie, la brutalite et l’impunite 
continueront de regner. Quelles mesures immediates le 
Conseil peut-il prendre face a la situation affligeante 
ou se trouvent les enfants dans les conflits armes? Je 
soulignerai trois points. 

Premierement, comme le Secretaire general 
Findique une nouvelle fois dans le rapport qu’il a 
remis au Conseil, la situation des enfants dans les 
conflits armes ne s’ameliore nulle part dans le monde. 
Au contraire, l’impunite gagne du terrain. Dans de 
nombreuses situations de conflit, les parties ne 
manifestent aucune volonte de respecter leurs 
obligations internationales, qu’elles relevent des 
instruments juridiques pertinents ou des decisions et 
multiples requetes du Conseil de securite. 

Or la credibility du Conseil de securite depend de 
son aptitude a donner suite a ses decisions et a faire 
face aux lourdes consequences des conflits armes sur 
les enfants. Voila pourquoi nous pensons qu’il est 
temps que le Conseil de securite agisse. 

A cet egard, nous notons que le Secretaire general 
recommande au Conseil de securite de s’employer a 
prendre des mesures ciblees et concretes des lors qu’un 
progres insuffisant, s’il n’est pas totalement absent, est 
realise par les parties qui figurent sur les listes 
annexees au rapport. Quant a la nature exacte de ces 
mesures et a la faqon la plus efficace de les mettre en 
oeuvre, cela fait partie des questions que nous esperons 
voir abordees plus en detail lorsque le Conseil de 
securite deliberera sur le projet de resolution qui suivra 
ce debat. 

Deuxiemement, alors que nous nous appretons a 
examiner les mesures ciblees a prendre contre les 
auteurs des violations les plus graves, nous devons 
veiller a ce que des informations fiables et exactes 
continuent de nous etre transmises de faqon 
systematique concernant la situation sur le terrain. A ce 
sujet, il est selon nous imperatif que le Conseil de 
securite enterine un mecanisme de surveillance et de 
communication de l’information concernant le recours 
aux enfants soldats et les autres violations qui sont 
commises contre les enfants dans les conflits armes. 

A maintes reprises, le Conseil a demande que soit 
cree un mecanisme de surveillance au sein du systeme 
des Nations Unies. Dans son rapport, le Secretaire 
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general lui propose done un plan d’action pour mettre 
en place ce mecanisme necessaire d’urgence. Le 
Danemark s’emploiera a ce que le resultat final soit 
couronne de succes. 

Parallelement a ce plan d’action, nous devons 
veiller a 1’application effective des decisions 
anterieurement prises par le Conseil de securite autour 
de cette question. II faut faire davantage dans ce 
domaine; par exemple, nommer des coordonnateurs 
pour chaque situation de conflit arme, resserrer le 
dialogue avec les gouvernements et les groupes armes 
qui utilisent des enfants soldats, et concevoir des plans 
d’action concrets au niveau national afm de mettre un 
terme au recrutement et a l’utilisation des enfants 
soldats. 

Enfin, je voudrais souligner que tout en nous 
efforqant de mettre un point final aux atrocites que des 
parties a un conflit arme commettent contre des 
enfants, nous ne devons pas perdre de vue les lacunes 
de faction que la communaute internationale 
entreprend pour proteger les enfants au sein des 
societes dechirees par la guerre. 

A cet egard, il est particulierement alarmant que 
des membres du personnel des missions de maintien de 
la paix de l’ONU aient ete accuses d’exploitation et de 
sevices sexuels contre des femmes et des enfants. Avec 
ces actes a ete trahie la confiance que les victimes de 
guerre doivent toujours pouvoir placer dans ceux venus 
les proteger et epauler le processus de reconstruction. 
II est imperatif d’adopter des mesures vigoureuses et 
une politique de tolerance zero afm de prevenir et de 
faire cesser l’exploitation et la violence sexuelles dans 
les rangs du personnel des missions de maintien de la 
paix des Nations Unies. Les auteurs de tels actes 
doivent faire l’objet de sanctions disciplinaires et de 
poursuites penales. Le Danemark ne doute pas que le 
Secretaire general continuera de prendre les mesures 
appropriees pour regler ce probleme. 

II y aurait encore beaucoup a dire, mais je 
terminerai en rappelant que l’heure est venue pour le 
Conseil de securite de passer a faction. II faut qu’un 
mecanisme de surveillance et de communication de 
f information soit adopte et que le Conseil prenne des 
mesures ciblees et concretes, conformement aux 
recommandations du Secretaire general. II est temps 
que le Conseil de securite agisse afm de remedier a la 
situation deplorable que connaissent, aux quatre coins 


du monde, un nombre croissant d’enfants pris au piege 
d’un conflit arme. 

Le President : Je remercie la representante du 
Danemark des paroles aimables qu’elle m’a adressees 
ainsi qu’a mon pays, le Benin. 

M. Rogachev (Federation de Russie) (parle en 
russe) : Nous sommes tres heureux, Monsieur le 
President, que vous ayez decide de participer en 
personne au present debat public du Conseil de 
securite, tenu sur l’initiative du Benin, sur cette 
importante question. Nous accueillons avec satisfaction 
le rapport du Secretaire general etabli pour cette seance 
du Conseil de securite, et nous aimerions aborder 
plusieurs points qui, a notre avis, sont d’une 
importance capitale, en particulier le probleme de 
Putilisation d’enfants soldats par divers groupes armes 
non etatiques. Nous condamnons avec force le 
recrutement d’enfants soldats et estimons que les 
responsables doivent etre traduits en justice. 

II ne faut pas penser uniquement au probleme de 
la participation des enfants a des conflits armes, mais 
aussi aux efforts qui seront necessaires dans l’avenir 
pour les reclasser et les reinsurer afm d’empecher que 
ces mineurs ne deviennent des membres antisociaux de 
la societe. II est a craindre qu’un enfant traumatise par 
la guerre, un enfant qui ne connait rien d’autre que la 
haine et la violence ne soit pas prepare a mener une vie 
normale, dans la paix et la legalite. C’est pourquoi 
nous appuyons les efforts faits par le Secretaire general 
pour identifier les parties aux conflits armes qui 
continuent la pratique pernicieuse d’utiliser des enfants 
soldats. 

A ce titre, il faut determiner notre position quant 
a Pinterpretation juridiquement correcte du mandat du 
Representant special du Secretaire general, afm 
d’eviter tout elargissement de cette interpretation. Il 
faut egalement que les efforts menes dans ce domaine 
soient coordonnes de maniere adequate afm d’eviter 
tout chevauchement d’activites. 

Il faut souligner que tous les efforts de la 
communaute internationale seront vains sans la 
participation active des gouvernements nationaux 
auxquels incombe la responsabilite premiere de traiter 
tout l’eventail des problemes relatifs a la sauvegarde et 
a la protection des droits des enfants. Nous partageons 
l’opinion exprimee dans le rapport, a savoir qu’il est 
essentiel de prendre en compte la question des enfants 
dans les mandats des missions de maintien de la paix, 
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en particulier lors de la creation de postes de 
conseillers pour la protection de l’enfance et lorsqu’il 
s’agit de garantir l’acces des organismes humanitaires 
a des zones de conflit, de separer les civils des 
combattants, et de maintenir le caractere civil des 
installations qui abritent les refugies et les personnes 
deplacees. 

C’est au Conseil de securite d’appuyer 
l’execution de toutes ces taches, avec l’aide du 
Representant special du Secretaire general pour les 
enfants dans les conflits armes, qui a un role clef a 
jouer, en particulier pour aider a mettre en place et a 
coordonner les activites liees aux mecanismes de 
surveillance relatifs aux enfants et a mieux cibler les 
activites de plaidoyer et l’action menee sur le terrain 
dans les pays memes. 

Le President : Je remercie le representant de la 
Federation de Russie des aimables paroles qu’il m’a 
adressees, ainsi qu’a mon pays, le Benin. 

M. Sardenberg (Bresil) (parle en anglais) : Je 
vous remercie, Monsieur le President, d’avoir pris 
l’initiative d’organiser ce debat sur la situation des 
enfants soldats. La delegation bresilienne se felicite de 
ce que vous presidiez cette seance, ce qui prouve 
l’engagement du Benin et confere a la question dont 
nous sommes saisis la pertinence et l’urgence 
politiques requises. 

Je tiens egalement a remercier le Secretaire 
general, M. Kofi Annan, pour son cinquieme rapport 
sur les enfants et les conflits armes, point de depart de 
nos deliberations. 

La situation des enfants touches par les conflits 
armes a de graves consequences pour Fagenda de la 
paix et de la securite internationales. Les violations 
commises contre les enfants par des groupes armes 
- non seulement le recrutement, mais aussi d’autres 
violations monstrueuses - compromettent gravement 
les perspectives des pays dechires par la guerre. En 
Afrique, en particulier, la situation des enfants touches 
par les conflits armes est extremement grave et 
presente un defi considerable qu’il s’agit de relever. 

Depuis le rapport de Graqa Machel, de 1996, 
rapport historique en la matiere, la communaute 
internationale a reconnu de plus en plus la necessite 
d’agir. Nous apprecions le travail realise par le 
Representant special du Secretaire general, M. Olara 
Otunnu, et son Bureau, pour sensibiliser le public a 


cette question et pour favoriser l’elaboration d’un 
corpus de normes relatives au traitement des enfants 
touches par les conflits armes. 

Compte tenu de l’importance de cette question, la 
prochaine etape consistera, comme l’indique le 
Secretaire general dans son rapport, a prendre des 
mesures efficaces pour garantir « la phase de mise en 
oeuvre ». 

La situation evolue actuellement de maniere 
positive, comme par exemple l’integration progressive 
des questions relatives aux enfants touches par les 
conflits armes dans les activites de maintien de la paix 
et, a cet egard, l’inclusion de conseillers pour la 
protection de l’enfance dans les operations de maintien 
de la paix s’est averee utile. L’elaboration de 
programmes de desarmement, demobilisation et 
reinsertion qui tiennent compte des besoins specifiques 
des enfants, ce que le Secretaire general encourage 
dans son rapport, est egalement prometteuse. 

Toutefois, la reponse du systeme des Nations 
Unies face a cette situation devra etre 
considerablement amelioree pour que « la phase de 
mise en oeuvre » devienne une realite. Vu la diversity 
des acteurs concernes - ce dont nous sommes tous 
conscients -, il faut assigner les responsabilites et 
adopter une approche plus systematique. 

Compte tenu des propositions qui figurent dans le 
rapport du Secretaire general, le Bresil est favorable a 
un renforcement de l’efficacite du systeme des Nations 
Unies aux fins de collecter, compiler et examiner les 
informations relatives aux violations, en partenariat 
avec les gouvernements nationaux et la societe civile. 
En outre, il faudra veiller avec grand soin a ce que 
toute mesure adoptee par le Conseil de securite dans ce 
domaine soit appliquee de la meme maniere partout 
dans le monde. 

Il est indispensable d’obtenir des informations 
precises et fiables sur la situation des enfants touches 
par les conflits armes. Nous nous felicitons egalement 
de ce que le rapport reconnaisse qu’il existe de 
nombreux « destinataires » susceptibles d’utiliser les 
informations compilees et d’exercer leur influence pour 
contraindre les auteurs de violations a repondre de 
leurs actes. 

Le Conseil de securite doit continuer a manifester 
sa volonte politique, mais, tout en demeurant saisi de la 
question, il doit egalement reconnaitre les roles 
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essentiels des autres destinataires qui ont pour mandat 
de prendre des mesures, tels que l’Assemblee generate 
et le Conseil economique et social, qui ont les moyens 
de repondre aux dimensions sociales et economiques 
de ce probleme difficile, et d’etablir avec les autres 
destinataires une etroite collaboration. 

La Cour penale internationale (CPI), comme cela 
est indique dans le rapport, peut egalement jouer un 
role decisif s’agissant de dissuader de commettre des 
violations contre les enfants dans le contexte des 
conflits armes. Si la CPI se voit donner acces a des 
informations fiables, sa capacite de s’acquitter de son 
mandat, qui consiste a poursuivre les responsables de 
ces crimes de guerre, s’en trouverait considerablement 
renforcee. 

Le Bresil est pleinement attache a la defense et a 
la protection des droits de l’enfant en general, et nous 
sommes determines a faire avancer, au Conseil de 
securite, la question de la protection des enfants 
touches par les conflits armes. En effet, la vie et la 
securite des enfants partout dans le monde sont, pour le 
Bresil, un objectif capital. II est inacceptable que des 
violations des droits des enfants continuent a saper 
l’avenir de pays. Le Conseil doit s’efforcer de trouver 
des solutions durables a cette grave situation en aidant 
a mettre fin a l’impunite dont jouissent ceux qui 
violent les droits des enfants dans des situations de 
conflit. 

Le President : Je remercie le representant du 
Bresil de sa declaration et des paroles aimables qu’il 
m’a adressees, ainsi qu’a mon pays, le Benin. 

M. Mayoral (Argentine) (parle en espagnol) : 
Ma delegation souhaite d’emblee remercier le 
Gouvernement beninois de son initiative d’organiser ce 
debat public sur les enfants dans les conflits armes. 
Nous sommes egalement tres heureux de ce que le 
Ministre des affaires etrangeres du Benin preside cette 
seance qui, nous en sommes convaincus, donnera au 
Conseil l’occasion d’enrichir ses travaux sur cette 
question. 

De meme, je tiens a remercier de sa declaration le 
Representant special du Secretaire general pour les 
enfants et les conflits armes, M. Olara Otunnu. Je 
voudrais egalement remercier le Secretaire general de 
son cinquieme rapport sur les enfants et les conflits 
armes qui, a n’en pas douter, constituera la base d’une 
grande partie du present debat. 


Des aout 1999 et en vertu de la resolution 1261 
(1999), le Conseil de securite condamnait 
energiquement le fait de prendre pour cible les enfants 
dans des situations de conflit arme, notamment les 
assassinats et les mutilations, les violences sexuelles, 
les enlevements et le deplacement force, le recrutement 
et l’utilisation d’enfants dans les conflits armes en 
violation du droit international. 

Depuis la resolution 1261 (1999), le Conseil a 
reitere sa condamnation des attaques deliberees 
dirigees contre les enfants dans les situations de conflit 
arme par 1’adoption de diverses resolutions qui sont 
l’aboutissement d’un effort constant tendant a mettre 
fin a l’une des violations les plus flagrantes des droits 
de la personne, la violation des droits des plus 
vulnerables. 

En 2001, dans sa resolution 1379 (2001), le 
Conseil priait le Secretaire general d’annexer a son 
rapport annuel la liste des parties a des conflits armes 
qui recrutent ou utilisent des enfants en violation des 
dispositions internationales qui les protegent, dans des 
situations dont le Conseil est saisi ou sur lesquelles le 
Secretaire general pourrait attirer son attention et qui, 
selon lui, pourraient mettre en danger le maintien de la 
paix et de la securite internationales. 

L’an dernier, par 1’adoption de la resolution 1539 
(2004), le Conseil a progresse sur la voie de la mise en 
oeuvre en pliant le Secretaire general de mettre au point 
d’urgence un plan d’action pour un mecanisme 
systematique afin de disposer en temps voulu 
d’informations objectives, exactes et fiables sur le 
recrutement et l’utilisation d’enfants soldats en 
violation du droit international applicable. De meme, le 
Conseil a declare son intention d’envisager 
1’imposition de mesures appropriees et progressives a 
l’encontre des parties qui refusent le dialogue, 
n’etablissent pas de plan d’action ou n’honorent pas 
leurs engagements. 

Alors que le Conseil enregistre des progres dans 
1’elaboration de regies de protection orientees de plus 
en plus vers l’action, le Bureau du Representant special 
du Secretaire general pour les enfants et les conflits 
armes entreprend lui aussi un important travail de 
sensibilisation qui a permis a la question des enfants et 
des conflits armes d’avoir un plus grand retentissement 
et d’etre a titre definitif inscrite a l’ordre du jour de la 
communaute internationale. 
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En meme temps, nous constatons un effort 
important de collaboration entre le Fonds des Nations 
Unies pour l’enfance (UNICEF), les autres entites du 
systeme, les gouvernements, les organisations 
regionales et les organisations non gouvernementales 
dans le but de transformer la protection en initiatives 
concretes. Au rang des aboutissements de cet effort 
collectif figurent, notamment, l’inclusion de la 
protection des enfants dans les mandats et les 
programmes de formation des operations de maintien 
de la paix et dans les programmes des principales 
organisations regionales, la mise au point de diverses 
initiatives de protection au niveau local, la prise en 
compte des interets des enfants pris dans les conflits 
dans les pourparlers de paix, les accords de paix et les 
programmes de relevement et de reconstruction apres 
un conflit, et le deployment de conseillers pour la 
protection de l’enfance dans les operations de maintien 
de la paix. 

En ce qui concerne la question des operations de 
maintien de la paix, je voudrais faire part de la ferme 
condamnation par mon pays des violences sexuelles 
commises par le personnel civil et militaire en 
Republique democratique du Congo, ou il se trouvait 
dans le cadre d’une operation de maintien de la paix 
envoyee par le Conseil. Bien que cette action 
detestable et condamnable soit une exception compte 
tenu du nombre important d’operations de maintien de 
la paix deployees sur le terrain, nous estimons que ces 
faits n’appellent pas au silence, mais reclament la 
peine maximale pour les auteurs de ces violations des 
droits humains contre des victimes innocentes, dont la 
grande majorite sont des enfants. En ce sens, nous 
appuyons la politique de tolerance zero edictee par le 
Secretaire general pour de tels faits. 

Par ailleurs, nous estimons que le Secretaire 
general a raison d’indiquer, dans son rapport, que la 
situation des enfants demeure grave et inacceptable sur 
le terrain. D’un cote, des normes clairement definies et 
des initiatives concretes ont ete mises au point mais, 
d’un autre cote, les atrocites dont sont victimes les 
enfants se poursuivent sans relache dans les zones de 
conflit. 

A cet egard, ma delegation estime que la 
presentation par le Secretaire general d’un plan 
d’action pour un mecanisme systematique de 
surveillance et de communication de 1’information, en 
vertu de la resolution 1539 (2004), represente un pas 


en avant sur la voie de la mise en oeuvre a laquelle 
nous devons aspirer. 

Nous devons definir avec soin le champ 
d’application du plan d’action propose par le Secretaire 
general. Le classement par categories des « violations 
les plus graves devant faire l’objet d’une surveillance 
particuliere », qui figure au paragraphe 8 (sect. C) du 
rapport du Secretaire general, pourrait varier suivant 
les situations donnees, creant un certain degre 
d’incertitude quant au champ d’application du 
mecanisme. 

Le processus de reunion, d’examen et de collecte 
de 1’information doit etre aussi precis et fiable que 
possible pour que nous puissions esperer au bout du 
compte assigner des responsabilites. 

Pour l’Argentine, le Conseil de securite porte une 
responsabilite importante et particuliere dans la 
protection des enfants dans les conflits du fait de son 
lien etroit avec le maintien de la paix et de la securite 
internationales. Mais nous pensons que, dans le 
traitement de cette question, il faut une coordination 
accrue entre, d’une part, le Conseil et l’Assemblee 
generale et, d’autre part, le Conseil et le Conseil 
economique et social, conformement a l’Article 65 de 
la Charte. En particulier, il nous parait interessant que 
l’Assemblee generale envisage la possibilite d’un 
projet de resolution sur le suivi et la mise en oeuvre des 
dispositions relatives aux enfants et aux conflits armes 
dans le cadre de la question intitulee « Promotion et 
protection des droits de l’enfant». Dans le cas du 
Conseil economique et social, nous devons etudier la 
proposition de consacrer des sessions de haut niveau a 
l’examen de la question des enfants et des conflits 
armes. 

Nous estimons que la creation de la Cour penale 
internationale constitue une mesure fondamentale tant 
pour sa fonction dissuasive que pour la possibilite de 
traduire en justice ceux qui commettent des crimes de 
guerre contre les enfants. Peut-etre, a l’avenir, le 
mecanisme qui nous est propose pourra-t-il apporter 
une contribution a la Cour en fournissant les 
informations disponibles. 

Enfin, nous croyons qu’il est fondamental que les 
organismes qui constituent le systeme de protection des 
droits de l’homme a l’ONU incluent la question des 
enfants et des conflits armes dans leurs programmes 
respectifs. 
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Pour terminer, je voudrais declarer que ma 
delegation est disposee a poursuivre un travail serieux 
sur un projet de resolution qui recueille les aspirations 
de la communaute internationale et qui permette de 
faire une difference a l’heure de sa mise en oeuvre. 

Le President : Je remercie le representant de 
l’Argentine des paroles aimables qu’il m’a adressees 
ainsi qu’a mon pays, le Benin. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
l’Algerie. 

M. Benmehidi (Algerie) : Monsieur le President, 
il m’est agreable de vous souhaiter la bienvenue et de 
vous dire combien nous sommes honores de vous voir 
presider nos travaux et de rehausser par votre presence 
l’examen par le Conseil de securite de cette importante 
question des enfants et les conflits armes qui est 
intimement liee au maintien de la paix et de la securite 
internationales. 

Nous souhaitons la bienvenue aux ministres qui 
ont bien voulu rehausser de leur presence cette seance 
et nous remercions le Secretaire general pour son 
rapport et son Representant special pour leur 
engagement ferme et non equivoque a trouver des 
solutions urgentes et durables au drame des enfants 
soldats et a mettre fin a cette pratique honteuse, 
degradante et revoltante. Enfin, je voudrais remercier 
les representants de l’UNICEF et de la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest 
(CEDEAO) pour leurs importantes declarations. 

Le rapport qui nous est soumis marque une 
nouvelle etape dans notre quete commune de voir les 
normes de protection des enfants affectes par les 
conflits armes reellement appliquees. 

Le plan d’action pour la mise en place d’un 
mecanisme de surveillance et de communication de 
l’information qu’il propose augure d’une ere nouvelle 
dans le suivi de la conduite des parties dans les 
situations de conflit arme. II permet, en outre, au 
systeme collectif de protection des enfants de disposer 
de moyens plus contraignants pour arreter cette spirale 
infernale de l’utilisation des enfants soldats. Meme si 
des divergences sur la mise en oeuvre pratique des 
actions a entreprendre ou sur le role de chacun des 
intervenants dans le processus peuvent apparaitre, nous 
pensons que ce plan a toutes les chances d’obtenir une 
large adhesion. 


Le debat d’aujourd’hui pourrait, opportunement, 
apporter un eclairage supplemental en vue de 
l’adoption du projet de resolution ambitieux mais 
realiste que le Benin a bien voulu soumettre et dont 
nous vous remercions, Monsieur le President. Nous 
estimons que ce projet constitue la reponse adequate au 
cri d’alarme lance en 1996, deja, par M me Gra?a 
Machel, et qu’il devrait permettre a la communaute 
internationale de depasser les declarations d’intention 
pour passer a l’action. Le rapport du Secretaire general 
montre que le phenomene des enfants soldats continue 
de sevir dans plusieurs regions du monde, en Afrique 
particulierement, generant des violations generalises 
et inacceptables du droit et de la morale. II est, a ce 
titre, imperatif - et c’est la une responsabilite 
particuliere du Conseil de securite - que toutes les 
parties aux conflits honorent leurs obligations et 
mettent fin au recrutement des enfants. 

Nous notons, cependant, avec quelque 
satisfaction, que des programmes de desarmement, de 
demobilisation et de reinsertion des enfants ont ete mis 
en place dans des situations de conflits ou posterieures 
a un conflit. Nous encourageons l’integration des 
pratiques optimales dans ces programmes, telles que 
celles qui sont rapportees par le Secretaire general dans 
la partie IV de son rapport. Nous trouvons egalement 
pertinentes les mesures proposees par le Secretaire 
general en vue de combattre les activites 
transfrontieres illicites qui nuisent aux enfants. Nous 
nous felicitons du role de plus en plus important joue 
par les missions de maintien ou de consolidation de la 
paix pour ameliorer la protection des enfants, et tout en 
condamnant les pratiques d’exploitation sexuelle des 
enfants rapportees recemment, ma delegation se felicite 
de la reaction rapide et appropriee du Secretaire 
general et des pays fournisseurs de contingents face a 
ces actes intolerables. 

Une meilleure coordination entre l’ONU et les 
organisations regionales et sous-regionales nous 
semble aussi de nature a rendre plus efficace le 
systeme collectif de protection des enfants touches par 
les conflits armes. L’Afrique, qui dispose d’une charte 
des droits de 1’enfant, a pris en charge le probleme et 
reste naturellement ouverte a toute initiative serieuse et 
coherente qui s’inscrirait dans les efforts communs 
visant a venir a bout du phenomene des enfants soldats. 

La problematique des enfants soldats est 
complexe et il est, a ce titre, important que la 
communaute internationale s’interesse aussi aux causes 
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profondes des conflits qui, dans la plupart des cas, 
tiennent a 1’absence de developpement, aux inegalites 
socioeconomiques, aux rivalries interethniques, au deni 
des droits de l’homme, a l’exploitation illegale des 
richesses naturelles et aux problemes transfrontaliers. 
L’Algerie continuera d’apporter son appui a toute 
demarche visant a mettre fin a la pratique odieuse de 
l’utilisation des enfants dans les conflits armes. Nous 
estimons que la mise en oeuvre de tout plan d’action 
doit obeir aux regies universelles de transparence, de 
non-selectivite et d’objectivite. 

Pour terminer, ma delegation appuie le projet de 
declaration presidentielle prepare par la mission du 
Benin. 

Le President : Je remercie le representant de 
l’Algerie des paroles aimables qu’il m’a adressees, 
ainsi qu’a mon pays, le Benin. Je vais maintenant faire 
une declaration en ma qualite de Ministre des affaires 
etrangeres et de l’integration africaine du Benin. 

Je remercie les membres du Conseil pour les 
propos aimables qu’ils ont adresses a mon pays. Mes 
remerciements vont particulierement a mes collegues 
ministres et aux autres personnalites venues a New 
York pour participer activement a notre debat 
thematique de ce jour, relatif a la reflexion prospective 
sur la situation des enfants soldats, en particulier en 
Afrique, dans le cadre du rapport du Secretaire general 
sur les enfants et les conflits armes. 

L’inscription de la situation des enfants touches 
par les conflits armes a l’ordre du jour du Conseil de 
securite en 1998 est revelatrice de la determination de 
la communaute internationale a placer les enfants et 
leur securite au centre de faction pour le maintien de 
la paix et de la securite internationales. De reels 
progres ont ete accomplis pour ameliorer et renforcer 
l’arsenal juridique de protection de l’enfant, grace non 
seulement a l’engagement indefectible du Secretaire 
general et de son Representant special pour les enfants 
et les conflits armes, mais aussi grace au role que 
jouent les missions des Nations Unies et le Fonds des 
Nations Unies pour l’enfance, avec la contribution 
inestimable d’autres institutions des Nations Unies 
telles que l’Organisation des Nations Unies pour 
l’education, la science et la culture, le Fonds des 
Nations Unies pour la population, ainsi que des 
organisations non gouvernementales, nationales et a 
caractere international. Nous leur rendons ici, a tous, 
un hommage merite. 


Cependant, comme le montre le dernier rapport 
du Secretaire general fort edifiant examine aujourd’hui 
par le Conseil, le probleme persiste. L’on observe une 
dichotomie frappante entre l’existence de normes 
internationales strides et la poursuite des atrocites dont 
sont victimes les enfants touches par les conflits armes 
et de l’impunite dont jouissent les auteurs de ces 
violations du droit international et du droit 
international humanitaire. 

Au-dela de la pratique intolerable du recrutement 
et de l’utilisation des enfants comme soldats, le rapport 
met en evidence une serie d’autres abus graves et de 
violations majeures des droits des enfants qui 
constituent un reel defi pour le Conseil de Securite. 
C’est la raison pour laquelle, mon pays, le Benin, a 
propose une reflexion prospective sur le sujet. 
L’objectif poursuivi est de mobiliser la communaute 
internationale pour une action resolue en vue d’obtenir 
la cessation des pratiques incriminees et de mettre fin a 
l’impunite dont ont beneficie jusqu’ici les 
contrevenants aux normes internationales en vigueur en 
matiere de protection des enfants dans les situations de 
conflits armes. 

II s’agit egalement pour nous de promouvoir la 
prevention des violations et des abus et de favoriser la 
reinsertion des enfants touches par la guerre. A cet 
egard, nous nous associons pleinement aux 
recommandations formulees par le Secretaire general 
en application des resolutions pertinentes du Conseil. 
Nous reiterons ici la necessity d’une mise en oeuvre 
diligente du plan d’action propose par le Secretaire 
general conformement au paragraphe 2 de la resolution 
1539 (2004) du Conseil de securite pour 

l’etablissement d’un mecanisme de surveillance et de 
communication de l’information, requis par le Conseil 
pour une action efficace en faveur du respect des 
normes internationales. 

Au-dela de l’etablissement d’un mecanisme, qui 
revet a nos yeux un ordre de priorite absolue, et du 
dispositif a mettre en place pour une exploitation 
judicieuse des informations collectees, il convient 
d’accorder une attention particuliere a un certain 
nombre de considerations determinantes pour une 
action concertee et efficace en faveur de la protection 
des enfants en situation de conflits armes. A cet egard, 
les trois axes d’action suivants meritent une attention 
particuliere. 
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Premierement, il y a lieu d’identifier les 
faiblesses du droit international relatif a la protection 
des enfants touches par la guerre et d’y remedier. A cet 
effet, le Benin propose la mise en place, par 
l’Assemblee generate, d’un groupe de travail a 
composition non limitee charge d’etudier la question 
d’une requalification du recrutement et de l’utilisation 
des enfants soldats pour relever le degre 
d’incrimination. En clair, il s’agit d’engager un 
processus de negociation avec pour but de realiser le 
consensus sur la necessite de requalifier comme crime 
contre l’humanite le phenomene actuellement 
considere comme crime de guerre, compte tenu de son 
evolution recente preoccupante. Car la gravite des abus 
enregistres au cours de ces dernieres annees - et tous 
font souligne dans leur intervention- confere au 
phenomene certaines des caracteristiques 
fondamentales de la definition du crime contre 
l’humanite. En effet, il s’observe de plus en plus dans 
un contexte ou les parties concernees mettent en oeuvre 
une politique ciblee de recrutements massifs d’enfants 
dans l’intention manifeste de les deshumaniser pour en 
faire des machines de guerre, une veritable chair a 
canon. 

En outre, il est attristant et revoltant de constater 
avec amertume que les statistiques macabres des 
victimes des conflits armes ne font pas etat, de maniere 
specifique, des dizaines de milliers d’enfants, soldats 
ou non, qui meurent chaque annee dans les situations 
de conflits armes. Ces victimes innocentes, espoirs de 
demain, disparaissent dans l’anonymat et 1’indifference 
coupable des uns et des autres. 

C’est la raison pour laquelle nous convions la 
communaute internationale tout entiere a s’attacher a 
rendre les normes du droit international plus 
dissuasives, afin de desamorcer cette bombe a 
retardement que constituent pour nos societes les abus 
et violations perpetres contre les enfants touches par 
les situations de conflit arme. Le Benin, mon pays, 
adhere entierement aux instruments internationaux de 
protection des droits de l’enfant. Nous invitons les 
Etats qui ne font pas encore fait a adherer a la 
Convention relative aux droits de l’enfant. Le Benin a 
ratifie cette Convention et ses protocoles facultatifs, y 
compris le Protocole facultatif concernant l’implication 
d’enfants dans les conflits armes, adoptee par 
l’Assemblee generale des Nations Unies le 25 mai 
2000, avec a l’appui le depot d’une declaration 


contraignante fixant l’age minimum d’engagement 
dans les forces armees a 18 ans. 

Le second axe d’action consisterait a elaborer une 
strategie globale et integree transfrontaliere pour la 
recuperation, la rehabilitation, la reintegration ou la 
reinsertion des enfants victimes de violations et d’abus 
lies aux situations de guerre. Pour cela, il y a lieu de 
proceder a un recensement des enfants concernes, y 
compris ceux qui ont depasse Page de 18 ans, et a une 
evaluation des capacites institutionnelles aux niveaux 
international et interne, du cadre legislatif et 
reglementaire au niveau national et des potentialites de 
la societe civile incluant le secteur prive. 

Le mecanisme de surveillance et de 
communication de l’information a creer pourrait etre 
mis a contribution par l’ONU pour initier la realisation 
d’une etude aux fins d’identifier les structures 
d’accueil, d’apprecier l’adequation de leurs capacites 
aux nouveaux besoins specifiques de protection des 
enfants affectes par la guerre en vue de prendre la juste 
mesure des ressources a mobiliser pour assurer la 
recuperation, la rehabilitation et la reintegration ou la 
reinsertion de ces enfants. Les acteurs internationaux 
doivent appuyer les efforts deployes au plan local, 
appuyer les collectivites locales a la base ou renforcer 
les normes traditionnelles de protection des enfants. 
L’instauration de conseillers pour la protection de 
f enfant au niveau local doit etre generalisee dans tous 
les pays touches par le phenomene. 

Le troisieme axe consisterait a articuler au niveau 
regional, notamment africain, une politique determinee 
integrant des mesures pratiques et des programmes 
concrets, de nature a remedier aux grands problemes de 
developpement que le phenomene des enfants soldats 
pose aux societes concernees, en particulier aux 
societes africaines. En effet, si rien n’est fait 
aujourd’hui, les enfants soldats seront les elements 
destabilisateurs de nos Etats et de nos jeunes 
democraties. Ces enfants victimes d’un conflit arme, 
sans education et sans formation professionnelle, qui 
ne connaissent que le langage des armes, sont des 
viviers potentiels de mercenaires, de malfrats et de 
hors-la-loi, si la communaute internationale et en 
particulier le Conseil de securite n’adoptent pas des 
mesures fermes pour recuperer cette generation de bras 
valides en voie de perdition pour nos societes. 

Par consequent, nous preconisons l’organisation 
de seminaires regionaux et sous-regionaux pour 
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aborder les questions suivantes : le lien entre le 
phenomene des enfants soldats et les problemes 
socioeconomiques du continent, tels que la pauvrete, le 
chomage et l’adaptation des programmes d’assistance 
bilaterale et multilaterale aux besoins specifiques des 
enfants soldats. Par ailleurs, il y a aussi les besoins 
specifiques des filles soldats, auxquels on accorde 
souvent tres peu d’attention dans le cadre des 
programmes officiels de desarmement, de 
demobilisation et de reinsertion. La mise en place par 
les pays concernes d’un point focal national, ou les 
enfants soldats et les autres enfants touches par les 
conflits, en vue d’une meilleure coordination du 
fmancement aux niveaux sous-regional et 
interregional. Enfin, la conception et la mise en oeuvre 
de programmes educationnels et de formation 
specialisee en faveur des enfants touches par les 
situations de conflit, avec le benefice de l’assistance 
internationale. 

Mon pays, le Benin, fidele a son choix politique 
de combattre resolument le phenomene des enfants 
soldats, abritera a Cotonou, dans la semaine du 13 au 
17juin 2005, la Conference des ministres des affaires 
etrangeres de la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) consacree a l’examen 
du role joue par les gouvernements nationaux et la 
CEDEAO dans la protection des enfants touches par la 
guerre. Nous avons choisi cette semaine parce que le 
16juin de chaque annee est consacre a l’enfant 
africain. Nous voudrions, dans ce cadre, lancer un 
appel aux membres du Conseil, au systeme des Nations 


Unies, a nos partenaires bilateraux et multilateraux, 
ainsi qu’aux organisations non gouvernementales, pour 
qu’ils nous appuient en accompagnant nos efforts pour 
l’organisation, la tenue et la mise en oeuvre des 
resultats de cette Conference qui est en adequation 
avec ce debat public. 

Le debat d’aujourd’hui constitue pour nous le 
point de depart d’une nouvelle dynamique dans la 
mobilisation de la communaute internationale en vue 
d’assurer une meilleure protection des enfants dans les 
conflits armes et de realiser des avancees significatives 
dans la lutte contre les atrocites dont ils sont victimes. 
Pour y parvenir, il nous faut adopter dans les plus brefs 
delais un projet de resolution ou rendre operationnel le 
mecanisme de surveillance et de communication de 
1’information. A cet effet, nous avons entre nos mains 
un plan d’action pour son etablissement et nous devons 
l’instituer pour nous donner les outils aptes a nous 
permettre d’engager effectivement la phase de mise en 
oeuvre telle que decrite dans le rapport du Secretaire 
general. 

Je reprends maintenant mes fonctions de 
President du Conseil. 

Etant donne qu’il reste sur ma liste un certain 
nombre d’orateurs qui ne se sont pas encore exprimes, 
et en raison de l’heure tardive, je propose, avec 
l’assentiment des membres du Conseil, de suspendre la 
seance jusqu’a 15 h 15. 

La seance est suspendue a 13 h 40. 
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